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S É A N C E S   D U   C O N S E I L   M U N I C I PA L

D E   L A   V I L L E   D E   G E N È V E

Dixième séance – Mercredi 11 septembre 2002, à 20 h 30

Présidence de M. Alain Comte, président

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: Mme Eustacia Cortorreal, MM. Guy Dossan, Alain
Fischer, Mmes Sophie Fischer, Vanessa Ischi Kaplan, MM. Guy Jousson, Alain
Marquet, Pierre Maudet, Mme Melissa Rebetez, M. Alain-Georges Sandoz et
MmeMarie Vanek.

Assistent à la séance: M. André Hediger,maire, M. Christian Ferrazino, vice-
président,MM. Pierre Muller, Alain Vaissadeet Manuel Tornare,conseillers
administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 28 août 2002, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mercredi 11 septembre et jeudi 12 septembre 2002, à 17 h
et 20 h 30.



1. Communications du Conseil administratif.

Néant.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

3. Clause d’urgence sur le rapport du Conseil administratif à
l’appui du projet de budget de la Ville de Genève pour l’exer-
cice 2003 (PR-230).

M. Pierre Muller, conseiller administratif. J’espère ne pas trop prêcher
dans le désert, compte tenu de la faible assistance au Conseil municipal, en ce
début de soirée. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les conseillers
municipaux, j’ai le plaisir de vous présenter, pour la dernière fois au cours de
cette législature 1999-2003, le projet de budget 2003 établi par le Conseil admi-
nistratif pour le prochain exercice. Un important travail d’analyse devant être réa-
lisé dans les commissions spécialisées et, bien entendu, à la commission des
finances, je ne m’attarderai pas trop sur ce document que vous n’allez pas traiter
ce soir, mais simplement renvoyer dans lesdites commissions. Je pense qu’il
serait d’autant moins judicieux de monopoliser la parole si l’on considère les 
137 points inscrits à l’ordre du jour. Un tel programme, soit dit en passant, n’est
pas sans poser des problèmes pour notre administration. Je pense que cet avis est
partagé par mes collègues et par vous-mêmes, puisque nous restons tous dans
l’attente de décisions du Conseil municipal sur certains points. 

Je me dois cependant de vous indiquer certains chiffres clefs. Comme vous
l’avez certainement déjà lu, le projet de budget 2003 que nous soumettons à votre
Conseil municipal prévoit un excédent de revenus de 50,7 millions de francs, soit
une nette augmentation par rapport aux années précédentes. Au niveau des inves-
tissements, le Conseil administratif a décidé d’aller au-delà de la limite des 
120 millions de francs qu’il s’était fixée depuis de nombreuses années en les
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indexant au coût de la vie. Il en résulte une prévision d’investissements de 
155 millions de francs. L’autofinancement s’élève à 109 millions de francs, ce qui
engendre une insuffisance de financement de 46 millions de francs en chiffres
ronds. 

Dans le détail, les revenus ont été estimés sur une base prudente. Tel a été le
cas des prévisions de rentrées fiscales, notamment, puisque les chiffres retenus
sont inférieurs à ceux enregistrés aux comptes 2001. Cette prudence est conforme
aux invitations du Département des finances cantonal qui reste, à ce jour, circons-
pect quant à l’évolution de l’impôt. Ces incertitudes font, bien entendu, suite à la
modification d’un système d’imposition de praenumerandoà postnumerando
et au développement incertain de l’économie genevoise. Je vous annonce d’ores
et déjà qu’il n’est pas exclu que le Conseil administratif, ainsi qu’il l’avait 
fait l’an passé, revienne avec des modifications de ces revenus pendant votre 
cursus d’analyse budgétaire, cela en fonction des indications que lui fournira 
Mme Calmy-Rey.

Il est à noter, dans le chapitre 40, que l’impôt des personnes morales pro-
gresse de 22 millions de francs du budget 2002 au projet de budget 2003, mais
qu’il est inférieur de 19 millions de francs par rapport aux comptes 2001. C’est là
une expression claire des incertitudes économiques évoquées plus haut. Pour sa
part, l’impôt sur les personnes physiques régresse de 10 millions de francs par
rapport aux comptes 2001, mais il est stable en termes de comparaison budgé-
taire.

Le dernier point à relever dans ce projet de budget 2003 est une hausse sub-
stantielle de 10 millions de francs des revenus des biens. Ces revenus correspon-
dent aux amendes perçues pour le stationnement illicite sur les zones bleues déli-
mitées dans le périmètre de la ville. Cet accroissement sera le fruit du travail de
114 agents municipaux qui devraient être engagés par la Ville. Mon collègue
André Hediger vous développera certainement ce projet en commission.

Le président. Monsieur Muller, nous parlons ici de l’urgence de la proposi-
tion PR-230, puisque c’est le Conseil administratif qui l’a demandée. Nous don-
nons tout d’abord la parole à chaque groupe sur l’urgence de cet objet, puis nous
votons la clause d’urgence. Ce n’est qu’après cela que nous traitons de l’objet lui-
même et que nous avons enfin le tour de préconsultation.

M. Pierre Muller, conseiller administratif.Comme j’ai cru comprendre que
vous me passiez tout de suite la parole pour développer le projet de budget 2003,
je finis ce que j’ai à dire et je ne parlerai plus tout à l’heure.
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Le président. Merci, Monsieur Muller.

M. Pierre Muller, conseiller administratif.Sur le plan des charges, je serais
tenté de dire qu’il n’y a rien de nouveau sous le soleil, puisque les charges de
fonctionnement, sans les amortissements, progressent toujours de près de 51 mil-
lions de francs, soit de 6,5% par rapport au budget précédent. Dans la ligne de ce
qui vient d’être évoqué pour les revenus, je réitère une mise en garde que j’avais
déjà formulée l’année passée. La Ville de Genève ne peut pas se permettre de
poursuivre une extension incontrôlée des prestations. Je crois que cette impossi-
bilité est claire, maintenant, avec le budget par prestation. Ce que les prestations
nous coûtent est visible. Les prestations à la population et aux subventionnés,
nous le savons par expérience, sont immédiatement considérées comme acquises
et intangibles dans tous les secteurs d’activités de la Ville de Genève, aussi bien
dans les départements de mes collègues que dans le mien. Un retournement
conjoncturel, qui n’est malheureusement nullement utopique, pourrait causer, à
très court terme, un déficit important du compte de fonctionnement. 

Dans le détail par chapitre du projet de budget 2003, le chapitre 30, «charges
de personnel», augmente de 22,6 millions de francs. Vous en avez l’explication
par l’ajout, entre autres, des 114 agents municipaux. Le seuil maximal communé-
ment admis est à 40%. Cet accroissement est, bien entendu, principalement le fait
des engagements d’agents municipaux, mais il y a plus. Il y a environ 200 postes
nouveaux, répartis d’une manière assez équitable entre tous les départements. Le
chapitre 36, concernant les subventions et allocations à des tiers bondit de 13,9%
par rapport au budget 2002, soit de 20 millions de francs en chiffres ronds. Il
convient cependant de ne pas perdre de vue l’effort de transparence des coûts
conduit par la Ville qui aboutit à la prise en compte, dans ce chapitre, de près de
10 millions de francs de subventions en nature. C’est, évidemment, un chiffre qui
doit être relativisé par rapport à l’augmentation substantielle.

Le dernier chapitre que je voudrais citer, le seul qui annonce une diminution
significative, est celui des intérêts passifs. De 78 millions de francs au budget
2002, nous passons à 71 millions de francs en 2003, soit une baisse relative de
9,5%. Je vous signale enfin que le projet de budget 2003 ne comprend pas
d’amortissements complémentaires, contrairement aux deux projets de budget
précédents. En l’état, je ne tiens pas à détailler plus ce projet de budget 2003. Mes
collègues et moi-même vous le commenterons volontiers en commissions. Je
vous remercie.

Le président.La parole est donnée à chaque groupe qui souhaite s’exprimer
sur l’urgence de cet objet.



M. Jean-Pascal Perler (Ve). Monsieur le président, les Verts accepteront la
clause d’urgence, parce que nous n’avons que deux soirs pour parler de l’entrée
en matière sur le projet de budget 2003.

Le président. La parole n’étant plus demandée, je fais voter la clause
d’urgence du projet de budget 2003.

Mise aux voix, la clause d’urgence du projet de budget 2003 est acceptée à l’unanimité.

4. Rapport du Conseil administratif à l’appui du projet de budget
de la Ville de Genève pour l’exercice 2003 (PR-230)1.
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Préconsultation

M. Jean-Pascal Perler (Ve). J’ai l’honneur d’ouvrir les feux sur l’entrée en
matière du projet de budget 2003. Cela ne sera pas une surprise, les Verts accepte-
ront, d’une part, l’entrée en matière, car ce projet de budget émane du Conseil
administratif alternatif, et, d’autre part, le renvoi aux commissions spécialisées et
à la commission des finances. J’aimerais, pour être le plus court possible avec
mon discours, parler de la forme tout d’abord, du fond ensuite. 

Comme vous avez pu le constater, il y a eu une révolution au sein de l’admi-
nistration municipale concernant la forme. Nous avons reçu un petit cartable
comprenant quatre documents différents, quoiqu’ils soient liés entre eux évidem-
ment. Ces documents sont intéressants. Il y a d’abord un document que nous
n’allons pas discuter ce soir, mais qui se discutera plutôt d’une façon interne. Il
s’agit du nouveau projet de budget par missions et prestations, où certains ser-
vices municipaux pilotes nous présentent leur propre budget, avec les mêmes
chiffres qui se trouvent dans le budget traditionnel, mais par missions et presta-
tions cette fois. Je vous assure, chers collègues, qu’il est peut-être tout à fait inté-
ressant de changer notre méthode de travail, pour faire enfin de la politique
lorsque nous voterons le budget et non pas seulement discuter, ligne par ligne, sur
de petits chiffres ponctuels. Je crois que cela fait près de dix ans que je suis au
Conseil municipal et j’ai vécu six ans de politique d’épicerie. Je me réjouis de
pouvoir travailler bientôt avec un budget par objectifs. 

Nous avons ensuite un nouveau document, que j’ai trouvé très instructif, qui
correspond aux missions et prestations des services municipaux. Il se trouve que
ce document, qui sera certainement actualisé chaque année, a finalement permis à
chaque service municipal de redéfinir ses missions et ses prestations, d’y réfléchir
noir sur blanc. 

Le troisième document – dont je vais parler ce soir par rapport à l’entrée en
matière, et qui est donc celui qui nous intéresse au plus haut point – est le rapport
du Conseil administratif à l’appui du projet de budget 2003. Les objectifs poli-
tiques qui y sont présentés ont déjà été renvoyés dans les différentes commissions
spécialisées. La commission des finances a déjà reçu des rapports de ces commis-
sions spécialisées sur ces objectifs, mais nous ne les avons pas encore bien étu-
diés parce que nous étions dans l’attente, en fait, de l’entrée en matière sur ces
objectifs. Ce mode de fonctionnement est une nouveauté. Il a été permis, si j’ose
dire, que les commissions spécialisées travaillent sur ce qui est finalement le plus
important pour l’ensemble des politiciens, soit sur ces objectifs politiques, que
nous avons sous les yeux et dont M. Muller a rappelé certains points. 

Ce qui est nouveau dans ce rapport à l’appui du projet de budget, ce sont, au-
delà des objectifs politiques, les objectifs opérationnels. Cela devient très intéres-
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sant, parce que chaque service municipal a réfléchi maintenant un peu plus atten-
tivement et qu’il propose, dans ce projet de budget 2003, non pas de dire qu’il a
besoin de 5000 francs pour assumer telle tâche, mais qu’il a besoin de faire telle
tâche et que celle-ci coûtera tel montant. Cette information se trouvera dans un
autre document qui sera chiffré. Le fait que le travail du Conseil municipal soit
maintenant de travailler sur les prestations et sur les objectifs me paraît intéres-
sant. Laissons la commission des finances s’occuper plutôt des chiffres.

Cela visait à discuter de la forme. A part cela, cette nouvelle façon d’aborder
le budget occasionnera du travail supplémentaire pour les miliciens que nous
sommes. 

Sur le fond, je rappelle certains points importants que M. Muller a déjà rappe-
lés, mais je comptais le faire. Les investissements, comme il a déjà été mentionné,
passent de 120 millions de francs à 150 millions de francs dans le projet de budget
2003. Je rappelle que ce qui a été effectivement réalisé et qui paraît dans les
comptes 2001 n’a coûté que 64 millions de francs sur les 120 millions de francs
que nous avions votés. Sur cette belle lancée, 150 millions de francs d’investisse-
ments sont proposés, mais ils nous empêcheront malheureusement en 2003
d’autofinancer complètement nos investissements. C’est la contrepartie de cette
augmentation des investissements. Il faudra donc emprunter, en 2003, près de 
45 millions de francs.

Dans le cadre du projet de budget 2002, je vois que nous avons voté environ
120 millions de francs d’investissements et qu’il nous est proposé, dans le projet
de budget 2003, 150 millions de francs; or, lorsque je regarde le tableau affiché
dans cette salle et que j’ai mentionné lors de la séance précédente dans une ques-
tion orale, je constate qu’en l’état nous avons déjà voté 134 millions de francs et
que, dans le pipeline, il y a encore plus de 200 millions de francs à l’étude en
commission. Même si l’entier de cette somme n’est pas réalisée, il faut quand
même avouer que, au vu de ces chiffres, le Conseil municipal n’a jamais eu un tel
montant inscrit au tableau, même au temps où la droite était majoritaire au
Conseil municipal et où la gauche ne cessait de la critiquer parce qu’il allait fal-
loir payer les intérêts de tous les investissements. Par conséquent, je me méfie. Il
est vrai que nous ne voterons pas 350 millions de francs à la fin 2002, mais ces
frais sont dans le pipeline. Nous voyons surtout, Messieurs les conseillers admi-
nistratifs, qu’apparaissent, en marge des nouvelles propositions, les remarques
«ne figure pas au 20e PFQ» et «figurera au 21e PFQ» – que nous n’avons
d’ailleurs pas reçu. Certaines remarques sont mêmes mises au présent, telles que
«figure au 21e PFQ». Faisons attention sur le plan des investissements. Je sais que
tout ne sera pas réalisé, mais faisons attention, parce que les sommes commen-
cent à devenir astronomiques. Je ne suis pas sûr que nous aurons toujours les
moyens de notre politique.
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En ce qui concerne les chiffres, nous constatons que cette année, après deux
années d’autofinancement, nous sommes passés en dessous de la barre, avec une
insuffisance de 46 millions de francs. Nous avons appris à la commission des
finances que, malgré le fait que nous devrons emprunter et malgré le pronostic
que vous aviez établi au Conseil administratif, la dette a diminué. Vous aviez
prévu 100 millions de francs de remboursement sur quatre ans et vous avez déjà
remboursé 200 millions de francs. Bravo! Je fais partie de l’Alternative et je ne
peux qu’être satisfait des comptes et du budget.

Nous avons ensuite un excédent de revenus de 51 millions de francs. Je vous
rappelle que les revenus modestes que nous avions eus ces deux dernières années
étaient dus au fait que nous avions engagé des amortissements complémentaires.
Ce mode de faire était le moins mauvais moyen de faire diminuer la dette. Cette
année, qui est une année électorale, des amortissements complémentaires ne sont
pas prévus et nous présentons un boni intéressant. Cela ne me gêne pas. Cela
encouragera certainement la droite à proposer la diminution du centime addition-
nel, car il y a une certaine marge, avec un excédent de 51 millions de francs. Nous
attendons cependant une telle proposition de pied ferme et nous refuserons celle-
ci évidemment. Voilà ce que j’avais à dire en ce qui concerne les chiffres. 

Par ailleurs, je relève un point positif. Comme le Conseil administratif l’a dit,
il veut lier le budget annuel au budget financier quadriennal (BFQ). J’ai eu juste
le temps de consulter ce dernier et je vois que le Conseil administratif prévoit
91% d’autofinancement sur quatre ans. Si les chiffres sont maintenus, cette prévi-
sion me semble tout à fait acceptable.

Je relève un point négatif en ce qui concerne les nouveaux engagements.
Nous avons beaucoup parlé des quatre nouveaux postes prévus à la Voirie. Nous
n’y sommes évidemment pas opposés. Il faut toujours insister sur le tri sélectif
des déchets, et donc il faut consacrer de l’énergie dans ce domaine. Cela ne pose
pas de problème. Nous avons été informés, un peu plus discrètement en commis-
sion, de la volonté de créer huit nouveaux postes à la Délégation à la jeunesse. Les
Verts sont d’accord avec la création de ces postes, parce que c’est bien là qu’il
s’agit d’investir de l’énergie, si une certaine forme d’incivilité veut être combat-
tue. 

Nous avons aussi été informés du désir de créer 114 postes d’agents munici-
paux (AM) ou agents de sécurité municipaux (ASM). (Remarques.)La dénomi-
nation de ceux-ci n’a pas encore été tout à fait décidée. La politique à ce sujet doit
encore, à mon avis, être discutée. Le Conseil administratif nous a dit que ces 
114 nouveaux postes nous rapporteraient de l’argent. Je n’en discute pas, mais je
le mentionne, parce que j’ai regardé ce point un peu plus dans le détail.

Il y aura 12 nouveaux sapeurs-pompiers. Je crois que personne dans la salle
n’est contre la création de 12 nouveaux postes de sapeurs-pompiers. Reste le fait
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que, derrière ces postes – M. Muller l’a mentionné assez discrètement et le
Conseil administratif a également été assez discret à cet égard – nous avons dû
accepter, l’année passée, un supplément de 98,5 postes au moment de l’entrée en
matière. Beaucoup de débats ont alors eu lieu à ce sujet. En réalité, ce ne sont pas
100 postes qui sont proposés cette année, mais 203.

Je me souviens de mon entrée en matière, l’année dernière, où je disais que
nous acceptions la création de 100 postes, après quelques années de disette, parce
qu’il fallait que les services recommencent à travailler avec des effectifs nor-
maux. J’avais compris le message. Cette année-ci, malgré le fait que la Ville tra-
vaille contre la mauvaise conjoncture en engageant du personnel, et je n’y suis
personnellement pas forcément opposé, les Verts commencent à avoir de la peine
à être tout à fait d’accord avec cette politique. Si vous évaluez le poste à un mon-
tant de 100 000 francs, avec 203 postes, cela fait 20 millions de francs de plus, qui
réapparaîtront chaque année, indexation en sus. J’avertis donc le Conseil admi-
nistratif que nous sommes d’accord avec la création des postes dont j’ai donné le
détail, mais que nous regarderons d’un petit peu plus près les autres postes.

J’aimerais terminer par cinq points concernant les objectifs politiques du
Conseil administratif. Nous avons relevé pour chaque département un point
auquel nous adhérerons, mais il y en a d’autres. La liste n’est pas exhaustive, mais
nous aimerions quand même donner certaines indications que nous trouvons tout
à fait positives. Nous voyons que le Conseil administratif va promouvoir, pour le
département des finances – et il le fait déjà du reste – «dans la droite ligne de
l’Agenda 21 une politique d’achat éthique, écologique et sociale». Bravo! Cela
coûtera plus cher, mais nous adhérons tout à fait à la démarche. Pour le départe-
ment de l’aménagement, des constructions et de la voirie, nous relevons qu’une
«politique volontariste de développement des énergies renouvelables sera
menée». Cela signifie que nous adhérons aussi à l’objectif en termes d’investisse-
ments, parce que cette phrase signifie aussi que si nous n’achetons pas du courant
«vert», c’est à la construction d’installations solaires que nous adhérons. Bravo,
Monsieur Ferrazino, d’avoir fait ce choix-là! Par rapport au département des
affaires culturelles, c’est le «soutien au MAMCO, au Théâtre de Carouge et à la
création cinématographique indépendante» que nous félicitons. Dans le départe-
ment des sports et de la sécurité, nous adhérons à l’«installation de plusieurs pati-
noires en plein air «écologiques». Des postes seront nécessaires en conséquence.
Enfin, pour le département des affaires sociales, des écoles et de l’environnement,
nous adhérons parfaitement à l’«extension du programme d’action sociale com-
munautaire à six quartiers». 

Je relèverai encore un dernier point, Monsieur le président, qui est juste une
anecdote. Monsieur Tornare, j’ai trouvé à la page 101 du rapport sur le projet de
budget 2003 une petite perle que je trouve assez drôle et qui figure sous «Service
social», sous le numéro 21 concernant les objectifs opérationnels de la lutte
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contre l’exclusion sociale. On peut y lire: «Renforcer le rôle de la Ville de Genève
en matière d’exclusion». Cela signifie-t-il que la Ville va augmenter l’exclusion?
(Remarques.) Ce n’était qu’une petite anecdote, vous l’avez compris, pour termi-
ner mon intervention, Monsieur le président. 

M. Robert Pattaroni (DC). Je vous apporte le message initial du Parti démo-
crate-chrétien qui, certes, va aussi renvoyer le projet de budget 2003 pour étude
en commissions, parce qu’il mérite précisément d’être étudié d’une manière
approfondie. Je ne peux manquer tout d’abord de relever les éléments très positifs
que sont, d’une part, la mise au point de documents qui sont de plus en plus com-
plets et bien faits – bravo! – d’autre part, le fait que l’on persévère sur la voie des
objectifs, ce qui est une excellente chose, et, enfin, l’amélioration encore accrue
de la transparence, avec ce qui a trait aux prestations en nature, de façon que soit
exactement connu ce que la Ville met à la disposition de notre collectivité munici-
pale et, parfois même, d’autres collectivités publiques. 

Vous permettrez bien sûr que j’aborde brièvement l’aspect politique. Nous
avons considéré, Monsieur le président et Messieurs les conseillers administra-
tifs, que le projet de budget 2003 avait quand même une allure de budget électo-
ral, parce qu’il comprend, d’une part, beaucoup d’effets d’annonces, et, d’autre
part, un optimisme. Un optimisme qui, certes, est de rigueur quand on veut faire
de la politique, mais qui est toujours déplacé, lorsque la situation ne permet pas
d’avoir cet optimisme. 

Je citerai quelques effets d’annonce et, premièrement, le bénéfice. Le magis-
trat en charge des finances nous indique très correctement que le Conseil admi-
nistratif avait tenu à présenter un bénéfice. Effectivement, s’il est dit à la popula-
tion que la Ville va beaucoup augmenter ses prestations et qu’il y aura néanmoins
un bénéfice, cela a bonne allure. Cela ressemble d’ailleurs aux annonces des
grandes multinationales qui décrivent tout ce qu’elles vont faire tout en annon-
çant, en plus, des résultats financiers très honorables, et cela jusqu’au moment où
il est nécessaire que les vrais comptes soient rendus et où on constate que ce n’est
pas de cette manière que les choses se passent en réalité. 

Tout le monde a cependant compris que le bénéfice est possible dans ce projet
de budget-ci, parce qu’il a été volontairement renoncé aux amortissements com-
plémentaires. Ces amortissements étaient un moyen tout à fait efficace d’œuvrer à
la diminution de la dette. Sans vouloir reprendre ce qu’a dit, avec beaucoup
d’exemples, le précédent intervenant, nous savons pertinemment qu’en ce qui
concerne les investissements – nous serons probablement tous d’accord à ce sujet
– il est de bon ton d’annoncer tout ce que l’on souhaiterait faire, mais qu’il n’est
pas correct de l’annoncer en en faisant simplement l’addition. Ces investisse-
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ments atteignent, en l’occurrence, un montant de 55 millions de francs, dont 
on sait pertinemment qu’il sera impossible de les voter. La création des fameux
200 postes, enfin, correspond aussi à la volonté de satisfaire à toute une série de
demandes. Nous avons cependant bien vu, l’année dernière, qu’il y avait vraiment
matière à discussion sur 100 nouveaux postes. Cette année, il est évident que nous
allons parler d’une manière extrêmement approfondie des 200 postes. Ce n’est
pas parce qu’une demande est formulée qu’il doit forcément lui être donné suite
ou qu’il faille y répondre uniquement en termes d’augmentations de postes. 

L’optimisme, Monsieur le président, nous l’avons tout particulièrement vu
dans la manière de présenter la dette et dans les intentions et les hypothèses de
travail du 21e budget financier quadriennal. Nous n’allons pas nous lancer dans
une longue discussion par rapport à la dette, mais nous tenons quand même à rele-
ver que, si, d’un côté, certains des conseillers administratifs annoncent qu’il y a
eu plus de 200 millions de francs de diminution de celle-ci en trois ans, dans les
comptes de l’année dernière, la diminution se révèle en fait insignifiante. A part
dans le projet de budget et dans le rapport à l’appui du projet de budget, il est
d’ailleurs déjà indiqué, dans le 21e BFQ que le Conseil administratif nous donne
ce soir, que la dette, si nous allons dans la direction demandée, risque bien d’aug-
menter. Quand un gouvernement annonce qu’une dette risque d’augmenter, cela
signifie que, si nous allons dans la direction demandée, la dette va effectivement
augmenter. Pour le groupe démocrate-chrétien, cela n’est pas acceptable. 

Concernant les recettes escomptées, il est mentionné dans le projet de budget
quadriennal que, pour l’année 2003, on ne s’attend pas à une augmentation des
recettes tirées des personnes physiques. Cela peut se comprendre si l’on consi-
dère les difficultés rencontrées par des entreprises qui, jusque-là, étaient particu-
lièrement rentables à Genève. A ce jour, ce sont même les banques privées – qui,
pour beaucoup, résident sur le territoire de la Ville – qui se trouvent dans une
situation dont elles n’avaient pas l’habitude. En ce qui concerne les personnes
morales, une augmentation de plus de 2% nous est par contre annoncée. Cette
prévision n’est pas du tout certaine aujourd’hui, car, fait extrêmement regrettable,
le chômage a repris une certaine ampleur. Cela signifie bien que, si d’un côté
beaucoup plus de personnes devront émarger aux budgets sociaux d’une manière
ou d’une autre, de l’autre côté les bénéfices vont sans doute diminuer. Pour les
personnes physiques et pour les personnes morales, pour les trois années qui sui-
vent, de 2004 à 2006, une augmentation de 3,5% est prévue. Cette augmentation
est certes modeste, mais il est aussi clair qu’elle est optimiste. Telles sont les rai-
sons pour lesquelles j’ai donné tout à l’heure le diagnostic du Parti démocrate-
chrétien par rapport à ce BFQ. 

J’en resterai là ce soir, parce que je pense que nous avons assez à faire pour 
ne pas développer des sujets que nous aurons loisir de développer en com-



SÉANCE DU 11 SEPTEMBRE 2002 (soir)
Budget 2003

1436

missions. Sachez cependant que nous n’acceptons pas ce rapport du Conseil
administratif à l’appui du projet de budget 2003 comme étant quelque chose de
magique.

M me Hélène Ecuyer (AdG/TP). Le renvoi de ce projet de budget 2003 aux
commissions spécialisées et à la commission des finances ne posera aucun pro-
blème à notre groupe. J’ai tout de même quelques remarques à faire. Il est vrai
que le rapport du Conseil administratif à l’appui du projet de budget est très bien
conçu. Pour ceux qui, comme moi, ne voient pas pourquoi une différence de 
500 francs par-ci ou par-là se justifie, la situation est beaucoup plus claire avec
une présentation par objectifs pour justifier une augmentation ou une diminution
d’une ligne budgétaire.

Par ailleurs, il y a d’autres nouveautés. Il y a la volonté de présenter les sub-
ventions en nature, ce que nous n’avions pas auparavant. Nous posions souvent
des questions à ce sujet et nous n’avions jamais de réponses exactes sur celles-ci.
Elles sont maintenant présentées de manière claire, à part, et cela peut nous aider
dans les attributions de subventions. Dans le domaine des amortissements, nous
remarquons que, cette année, des amortissements complémentaires ne sont pas
prévus; il y a simplement les amortissements habituels.

Pour le reste, je n’ai pas grand-chose à ajouter à ce qu’ont dit les orateurs pré-
cédents. Je pense qu’il appartiendra aux commissions de faire le travail appro-
fondi, d’examiner document par document, ligne par ligne, ce projet de budget. Je
vous remercie.

M. Jacques François(AdG/SI). Le projet de budget 2003 qui nous est pro-
posé par le Conseil administratif est un bon projet de budget. Il y a en effet 50 mil-
lions de francs de boni qui sont prévus, avec un ensemble de coûts raisonnable-
ment stable, des développements et des objectifs allant dans ce que j’appellerai la
bonne direction. Il s’agit bien sûr d’un projet qu’il faut étudier très soigneusement
en commissions. Il est possible que nous proposions des modifications sur cer-
tains points après avoir étudié ce projet de budget en détail. Cependant, 50 mil-
lions de francs de boni avec bon nombre de points positifs ne sont pas rien. Le
maintien des mécanismes salariaux pour les employés de la Ville, l’accent mis sur
la petite enfance et la jeunesse dans le domaine social, la poursuite de l’aménage-
ment de la ville et le développement des subventions culturelles sont des points
qui nous paraissent importants.

Le montant des investissements budgété, soit près de 150 millions de francs,
se situe dans la fourchette prévue, si l’on considère la somme actualisée. Il reste à
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souhaiter que la réalisation soit en mesure de suivre les intentions, parce que je
sais qu’il s’agit d’un point sur lequel le Conseil municipal est assez sensible à
cause des résultats probables de cette année. Nous savons cependant que les
investissements ne sont, dans le budget, qu’une enveloppe d’intentions, mais des
intentions que le Conseil municipal peut et doit transformer en réalisations
concrètes. Cela est également de sa compétence et de sa responsabilité. A ce pro-
pos, nous comptons sur le fait que les projets concernant le logement fassent par-
tie des priorités, qu’il s’agisse de rénovations ou de constructions nouvelles. 

Tout en développant le service public, il a été possible, ces trois dernières
années – et ce sera encore le cas cette année – de diminuer la dette de plus de 
200 millions de francs en trois ans. Avec 50 millions de francs de boni, je suis
bien sûr persuadé que la droite va reprendre son antienne sur la diminution des
impôts, avec ses trois couplets, dont le rapport logique va m’échapper une fois de
plus. Premier couplet: «Attention les recettes ne seront pas les recettes attendues,
car, si nous ne sommes pas en crise, cela ne saurait tarder» – nous avons déjà
entendu à cet égard M. Pattaroni tout à l’heure; deuxième couplet: «Il faut dimi-
nuer la dette» et, donc, troisième couplet: «Diminuons les impôts municipaux.»
Une diminution de la dette avec des recettes qui risquent de baisser suite à la
réduction de l’activité économique et une diminution des revenus de l’impôt,
voilà un programme qui me paraît plus électoral qu’économique, comme vient de
le dire, encore une fois, M. Pattaroni. Une diminution d’impôt est donc totale-
ment impossible sans restriction des prestations de la Ville et du service public et
cela, Mesdames et Messieurs, nous, groupe SolidaritéS et Indépendants, ne le
voulons pas. Nous sommes bien évidemment opposés à une baisse d’impôt – je
vais le répéter encore une fois, même s’il faut le dire chaque année – car une
baisse de l’impôt ne profite qu’aux gens les plus favorisés. Les bas salaires ne
verront qu’une baisse infime de leurs impôts, alors que, pour la Ville, les recettes
perdues seront importantes. Cette baisse d’impôt, donc de recettes, entraînerait
une diminution des prestations publiques et du service public. C’est ce que veut la
droite et c’est, je le répète encore une fois, ce que nous, groupe SolidaritéS et
Indépendants, ne voulons pas. 

Pour en revenir au budget, le groupe SolidaritéS et Indépendants le renvoie
donc avec plaisir en commissions. Comme je l’ai déjà dit, nous proposerons pro-
bablement quelques retouches pour en améliorer un certain nombre d’aspects. Je
vous remercie, Monsieur le président.

M me Sandrine Salerno (S). Mesdames et Messieurs, pour mon intervention
d’entrée en matière sur le projet de budget 2003, je vais vous faire grâce d’une
analyse personnelle sur les équilibres macroéconomiques qui nous sont proposés.
Tout d’abord, il me semble que c’est plutôt le rôle du Conseil administratif que de
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se livrer à cet exercice et que le nôtre serait plutôt de voir comment et en quoi
l’exécutif entend financer la politique municipale pour laquelle il a été élu. Je vais
donc m’abstenir de tout commentaire sur les comptes d’investissements et de
fonctionnement. Je le fais d’autant plus facilement que je sais que le résultat final
risque fort de différer. Je fais confiance aux 80 commissaires qui siègent dans
cette enceinte pour apporter des modifications aux équilibres proposés dans le
projet de budget. Je n’interviendrai pas non plus, à ce stade, sur les options spéci-
fiques prises dans les cinq dicastères. Ce travail se fera dans les commissions spé-
cialisées. Je sais qu’alors les commissaires socialistes auront, comme chaque
année, un regard attentif sur la partie budgétaire qui concerne les commissions où
ils siègent. 

Mon intervention va donc porter sur deux points exclusivement que j’ai exa-
minés particulièrement cet après-midi, lorsque j’ai lu l’ensemble des documents
sur le projet de budget, à savoir le chapitre 30 relatif au personnel et le chapitre 36
relatif aux subventions et allocations. Il me semble en effet que ce sont les deux
chapitres qui sont particulièrement révélateurs de la politique du Conseil admi-
nistratif. 

Je commence par le chapitre 30 concernant le personnel. Nous remarquons
que, par rapport au budget voté en 2002, nous assistons, dans le projet de budget
2003, à une augmentation de 22,6 millions de francs, soit, comme M. Perler nous
l’a dit précédemment, à la création de 203 postes supplémentaires. Ces 203 postes
supplémentaires, cela correspond à une somme qui peut paraître énorme et à un
coût financièrement important pour les années à venir. En tant que commissaire
de la commission des finances, je peux vous dire que, quand vous voyez sur un
budget la mention de 203 postes supplémentaires, cela donne quelques frissons
dans le dos. Cependant, je me suis dit qu’il me fallait aller un peu plus loin et voir
à quoi seraient affectés ces postes supplémentaires. Il y a effectivement l’analyse
budgétaire, et nous allons tous nous y livrer en commissions, mais il y a aussi
l’analyse politique, visant à savoir, dans le cas où du personnel supplémentaire est
engagé, pour quel poste et pour quelle prestation il est engagé. Nous remarquons
à l’analyse du projet de budget 2003 que l’engagement massif de personnel se fait
notamment dans le dicastère de M. Hediger et qu’il correspond à un engagement
d’agents municipaux. Il est vrai que nous, groupe socialiste, avons de tout temps
prôné une rigueur budgétaire. Nous avons aussi veillé à ce que la masse salariale
de la Ville n’augmente pas de manière démesurée et que la charge salariale puisse
être maîtrisée. Parallèlement, nous avons cependant toujours revendiqué le fait
que certaines prestations soient assumées et que, pour cela, il fallait, dans certains
cas, engager du personnel. S’agissant des augmentations dans le projet de budget
2003, nous ne nous rallierons pas d’emblée au courant qui préconise la théorie de
la création d’emploi zéro, mais nous analyserons attentivement l’utilité politique
des nouveaux postes qui nous sont proposés. L’augmentation de la masse sala-
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riale est très significative dans ce projet de budget, mais, si les missions que nous
souhaitons assurer en ville le demandent, nous ne nous opposerons pas forcément
et d’emblée à la création de nouveaux postes.

S’agissant maintenant du chapitre 36, à savoir les subventions et allocations,
la somme budgétée est, là aussi, importante. Si on la compare à celle figurant dans
le budget voté en 2002, nous assistons à une hausse de 20,6 millions de francs. Il
est vrai, là aussi, que le montant est particulièrement élevé, mais il faut voir, pour
être sincère sur ce projet de budget, que, à ce chiffre de 20,6 millions de francs
d’augmentation par rapport au budget voté en 2002, il faut retrancher les presta-
tions en nature. Nous avons ainsi une augmentation de 11,2 millions de francs. A
y regarder de près, cette augmentation touche largement deux dicastères, à savoir
le département de M. Tornare et le département de M. Vaissade. C’est effective-
ment dans le domaine des arts et de la culture et dans le domaine social, dans la
délégation à la petite enfance et la délégation à la jeunesse, que se remarquent des
hausses de subventions importantes. Je l’ai déjà annoncé, la pertinence des
chiffres proposés dans le projet de budget sera analysée scrupuleusement en com-
missions, mais les options politiques, qui sont le reflet de ces montants, nous
semblent bien, de prime abord, correspondre aux positions politiques que notre
groupe défend dans cette enceinte. Si je prends l’exemple du chapitre 36 concer-
nant les subventions et allocations, il s’agit d’un renforcement des prestations
sociales et culturelles offertes par la Ville à la population. C’est peut-être sur ce
constat-là que je souhaiterais finir mon intervention. Durant quatre ans, au travers
de ses quatre projets de budget successifs, le Conseil administratif a largement
mis en œuvre une politique qui développe la Ville et ses prestations. S’il l’a fait,
ce n’est pas pour le plaisir d’avoir une Ville qui soit plus grosse qu’un bœuf, mais
parce que, en offrant des prestations sociales, culturelles et sportives, en aména-
geant les parcs d’une façon nouvelle et en rénovant les immeubles dont la Ville
est propriétaire, il met en œuvre des politiques qui contribuent, d’une manière
importante, à offrir à nos citoyens et nos citoyennes un cadre de vie agréable et
intéressant. Tout en pérennisant et en renforçant les prestations au public, la Ville,
je le souligne, a réussi à diminuer la dette de 200 millions de francs en trois ans,
comme l’a souligné M. François, soit d’une manière significative et qui réduit
bien sûr les intérêts de la dette. Il n’est pas question ici d’une gestion dispen-
dieuse et inconsidérée du ménage de la Ville. 

Il me semble que ce projet de budget va, comme les trois précédents, dans le
bon sens; il mérite, de l’avis du groupe socialiste, d’être renvoyé en commissions.
Pour finir, je souhaiterais exprimer au Conseil administratif ma très grande satis-
faction quant à la présentation des documents. Je trouve que ces derniers sont mis
en page de manière très agréable, qu’ils sont très lisibles et qu’ils permettent de
comprendre à la fois les intentions politiques et budgétaires du projet de budget
2003. Je siège depuis quatre ans dans cette enceinte et je peux dire que c’est vrai-
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ment la première fois que j’ai eu l’impression, en lisant en deux ou trois heures
les documents – parce que je ne suis pas allée au fond des documents, je n’ai pas
fait du ligne par ligne, mais j’ai quand même regardé l’ensemble du coffret –
d’avoir des documents tout à fait compréhensibles, vulgarisés et, dans le même
temps, agréables à lire. Je remercie donc le Conseil administratif, parce que cela
va dans le sens d’un effort d’information et de transparence que nous, groupe
socialiste, avons toujours demandé. 

M me Michèle Ducret (R). Le groupe radical a naturellement lu avec attention
le projet de budget et il fera les observations suivantes. Un boni de 50 millions de
francs nous est annoncé. Nous pourrions nous réjouir, si nous ne savions pas que
la situation économique est en train de se détériorer considérablement, que les
rentrées fiscales ne sont pas du tout garanties et que nous savons très bien que les
chiffres ne sont pas encore précis. Une fortune de plus de 368 millions de francs
nous est annoncée, dont il nous est dit qu’elle est au niveau de celle de 1991. Nous
pourrions nous réjouir si le niveau de la dette était aussi celui de 1991, c’est-à-dire
1,3 milliard de francs. Il est aujourd’hui de 1,7 milliard de francs. Des investisse-
ments de 155 millions de francs nous sont annoncés. Nous pourrions nous réjouir
si l’autofinancement de ces 155 millions de francs était possible, mais ce n’est pas
le cas. Il manque 45 millions de francs pour arriver à un autofinancement. Or
nous savons que la dette ne diminue que par l’autofinancement. Le Conseil admi-
nistratif aurait-il l’intention de ne pas réaliser tous les financements et tous les
investissements qu’il a proposés? Nous espérons que ce n’est pas le cas. 

Une augmentation de personnel de 200 postes nous est aussi annoncée. Là, 
le groupe radical ne se réjouit plus du tout, surtout quand il les compare aux 
340 postes qui, selon ses renseignements, seront prévus au budget de l’Etat de
Genève qui a, lui, un budget de 7 milliards de francs, alors que celui de la Ville de
Genève est de 1 milliard de francs. Il trouve qu’il s’agit là d’une grenouille qui
voudrait se faire aussi grosse que le bœuf. Je reprends les paroles de Mme Salerno,
qui étaient fort justes, mais je n’aurai pas les mêmes conclusions qu’elle. Le
groupe radical trouve que 200 postes supplémentaires sont excessifs. Faites-nous
confiance, nous essaierons par tous les moyens de faire diminuer cette enflure.
Nous vous rappelons également que 200 postes, cela fait vingt-cinq ans de frais
de fonctionnement en plus. Multipliez vingt-cinq ans par 100 000 francs par per-
sonne et imaginez la somme astronomique atteinte! Il a été question tout à l’heure
de lutter contre la baisse des subventions. Il ne s’agit pas de baisser des subven-
tions, mais d’éviter qu’elles passent, comme actuellement, de 136 millions de
francs aux comptes de 2001 à 168 millions de francs au projet de budget 2003. 

Ce projet de budget, finalement, nous attriste et nous déçoit. Nous pensons
qu’il est gonflé, enflé et nous sommes désolés de constater que toutes nos mises
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en garde n’ont servi à rien ces dernières années. Nous essaierons de lutter contre
toute cette enflure en commission. Je vous promets que nous serons très attentifs
à l’examen de ce projet de budget que nous vous prions, naturellement, de ren-
voyer à la commission des finances.

M. Daniel Sormanni (S). Je vois que le Conseil municipal aime beaucoup le
bœuf. Puisque deux préopinants en ont parlé et que l’on dit «jamais deux sans
trois», le quota sera de cette manière atteint. J’aimerais dire deux ou trois mots
par rapport à ce projet de budget. (Manifestations de mécontentement.)

Une voix. Non, c’est la démocratie.

M. Daniel Sormanni. Où est-il marqué que la parole est réservée à une per-
sonne par groupe politique?

Le président. Dans le débat sur l’urgence d’un objet, un seul membre par
parti s’exprime. Dans le débat de préconsultation, tout le monde peut s’exprimer.
Je vous prie de bien vouloir m’excuser. Je respecte le règlement. Poursuivez,
Monsieur Sormanni.

Une voix.Vas-y! Tu peux y aller.

M. Daniel Sormanni.Mais non, il m’a coupé le micro.

Le président.Poursuivez, Monsieur Sormanni.

M. Daniel Sormanni. Je vais essayer d’être bref. Je vous rappelle simplement
que tout le monde peut s’exprimer sur le budget. Je dirai juste quelques mots pour
compléter les propos de Mme Salerno – propos que j’approuve totalement – et pour
que chacun se rende bien compte d’un certain nombre d’aspects de ce projet de
budget. J’approuve ce dernier dans les grandes lignes et je l’ai déjà dit lors de la
séance de présentation qui a eu lieu l’autre jour entre 12 h et 14 h. En ce qui me
concerne et en ce qui concerne le groupe socialiste, nous ne sommes pas opposés
à la création de nouveaux postes, pour autant qu’ils répondent à des besoins de la
population. Nous ne l’approuvons pas en tant que politique de lutte contre un chô-
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mage que malheureusement nous vivons de nouveau aujourd’hui, avec la crise
économique qui se profile. Il est difficile, aujourd’hui, de se retrouver devant un
projet de budget qui prévoit une très grosse augmentation des recettes, sans
mettre en perspective les difficultés à venir. Je crois qu’il faudra y être attentif
dans les commissions. Nous essaierons de l’être, tout en essayant de répondre aux
besoins nouveaux qui se font sentir. Nous n’approuvons pas la création d’emplois
comme une politique de lutte contre le chômage, parce que la méthode est beau-
coup trop coûteuse et parce qu’elle n’est pas efficace. Nous accepterons les nou-
veaux postes si des prestations nouvelles sont nécessaires. 

Je remarque aussi qu’il y a un certain nombre d’augmentations de subven-
tions qui sont assez importantes. Je ne parle pas des subventions en nature – qui
étaient déjà fournies mais qui ne figuraient pas dans le budget – mais des subven-
tions en tant que telles. Il s’agit, là aussi, de les mettre en parallèle avec de véri-
tables besoins. Il faut cependant relever qu’il y a un certain nombre d’institutions
qui ont conclu des conventions de subventionnement d’une certaine durée et qui
vont stabiliser leurs demandes de subventions durant plusieurs années. C’est là un
point positif qu’il faut également relever. 

Un autre point, auquel il a été fait peu allusion jusqu’à maintenant, concerne
le chapitre 31. Celui-ci avait subi une certaine érosion depuis plusieurs années et
avait fait l’objet, l’an dernier principalement, d’un certain nombre de réajuste-
ments. Il connaît à nouveau cette année une très grosse augmentation. Je ne crois
pas que cela soit très adéquat. Ce point devra donc être examiné dans les commis-
sions.

J’ajouterai encore deux ou trois mots sur les investissements et je m’arrêterai
là. Le Conseil administratif nous annonce un programme d’investissements très
important pour le budget 2003. Personnellement, cela fait dix ans que je défends
toujours les budgets d’investissements. Prévoir des budgets d’investissements de
100 millions de francs, et de 155 millions de francs cette année, est intéressant
dans le sens d’un soutien à la conjoncture économique, mais ne l’est cependant
que pour autant qu’ils soient réalisables. On s’aperçoit cependant, depuis plus dix
ans, qu’ils ne sont pas réalisés. Chaque année le taux de réalisation est plus bas. Il
était, sauf erreur, de l’ordre de 55% l’an dernier. Cela n’a aucun intérêt de prévoir
155 millions de francs au budget si, lorsque nous bouclerons les comptes 2003,
nous nous apercevons que nous n’en avons réalisé que 55%. Nous devons donc
nous donner les moyens de réaliser ces investissements en identifiant les pro-
blèmes là où ils se situent. Il peut s’agir à cet égard d’un problème de surcharge
des commissions municipales, mais je ne le crois cependant pas, au vu du tableau
qui est affiché ici, puisque plus de 130 millions de francs sont votés. Il peut s’agir
d’un problème qui se situe au niveau de la délivrance des autorisations de la part
du Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement, mais je ne le
crois pas non plus. 
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Le problème peut se situer au niveau des structures ou du personnel de
l’administration municipale qui réalise les investissements. En effet, la réalisation
des investissements exige de les mettre en œuvre, de lancer des soumissions, de
choisir les mandataires, de faire exécuter les travaux et de les surveiller, ce qui
représente un gros travail. Il se peut qu’il y ait un problème à ce niveau-là. Il faut
peut-être proposer un renforcement des structures et du personnel du département
de l’aménagement, des constructions et de la voirie, afin de pouvoir réaliser les
investissements que le Conseil municipal veut. J’y suis personnellement favo-
rable. Je le suis d’autant plus en raison du fait que nous entrons aujourd’hui, de
nouveau – et malheureusement, parce que personne ne le souhaite – dans une
crise économique grave qui est de l’ordre de celle de 1992, avec un très fort ralen-
tissement de la conjoncture et avec ses conséquences sur l’emploi, bien sûr, mais
aussi sur les recettes à relativement court terme. 

J’aimerais bien que, lorsque nous examinerons ce projet de budget en com-
missions – nonobstant les besoins de la population et le désir que nous avons, et
que j’approuve totalement avec l’Alternative, de soutenir les plus faibles de notre
municipalité – nous le mettions en perspective avec l’activité économique et les
recettes que nous en attendrons. 

Il ne suffit pas de proposer des mesures, il faut arriver aussi, à un moment
donné, à les financer. Je crois que nous nous préparons, à une échéance qui n’est
peut-être pas aussi éloignée que cela, à certains lendemains qui déchantent. En
effet, dans ce projet de budget, on l’a vu, le Conseil administratif a dû renoncer
aux amortissements complémentaires et il propose de ne plus financer complète-
ment le budget d’investissements; il nous est dit par ailleurs, et nous en demande-
rons confirmation en commissions, que la trésorerie actuelle de la Ville permettra
de financer ses investissements sans emprunt supplémentaire, aussi des informa-
tions supplémentaires doivent-elles nous être données à cet égard. Un véritable
plan de trésorerie et des perspectives quant à la diminution de la dette nous sont
nécessaires. Je parle bien de la diminution de la dette et non de la diminution de
l’impôt, que je combats aussi personnellement. 

Voilà ce qui peut être dit à l’aune de ce budget. Nous sommes d’accord avec
les perspectives tracées, mais nous demandons de faire attention à l’avenir et de
veiller à pouvoir financer à la fois les investissements et les dépenses nouvelles
que nous voulons engager. Nous ne les engageons en effet pas pour une année
mais pour la pérennité quand des fonctionnaires sont engagés, car il n’est pas
question de les licencier l’année suivante. Nous devons assurer le financement de
leurs postes et de nouvelles prestations si nous estimons qu’ils sont nécessaires.
Nous devons considérer tout cela dans cette perspective, parce que, malheureuse-
ment et contrairement à ce qui a été dit, cela ne s’est jamais fait. Cela ne s’est
jamais fait ni dans cette municipalité ni au niveau d’autres instances cantonales ni
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du temps, peut-être, de la majorité de l’Alternative ni du temps de la majorité de
l’Entente municipale, où très souvent, l’instant présent était le seul considéré,
sans prévision par rapport à l’avenir. Tous les partis sont responsables de ce qui
s’est fait jusqu’à ce jour et il est un peu faux de dire que le niveau d’investisse-
ments du présent projet de budget n’a jamais été atteint. La Ville de Genève inves-
tissait dans les années 80 plus de 250 millions de francs par année, sans perspec-
tive de financement et nous en sommes tous responsables.

Une voix.Bravo!

M. Jean-Pierre Oberholzer (L). Je ne résiste pas à l’envie, ce soir, de plagier
Bourvil en disant: «Les boni oui, les déficits, non.» C’est un peu le sentiment que
ce projet de budget me laisse ce soir. Vous me permettrez de vous livrer mes
remarques, en vrac comme d’habitude, parce que, à ces heures, notre esprit est
peut-être un peu moins structuré. 

Je n’entends pas m’étendre ici sur des considérations ligne par ligne budgé-
taire, comme certains l’ont fait, parce que c’est un mode de faire que nous réser-
vons quant à nous pour l’étude à la commission des finances et dans les commis-
sions spécialisées. J’entends me tenir à des remarques d’ordre général. Comme la
plupart des groupes l’ont fait, je tiens effectivement à souligner ici la lecture faci-
litée, intéressante et pertinente de la présentation du projet de budget ainsi que
celle des missions et des prestations des services, de façon que nous puissions
nous y retrouver. Je pense même que c’est un outil qui peut être utile non seule-
ment aux conseillers municipaux que nous sommes, mais aussi aux collabora-
teurs de la Ville de Genève. Je pourrais suggérer qu’un exemplaire de ces docu-
ments trouve sa place sur les étagères des bibliothèques des départements, de
façon qu’ils puissent être consultés. 

Enfin – ce n’est pas parce que cela devient une habitude que le groupe libéral
s’y habitue – voilà maintenant quatre ans, Mesdames et Messieurs les conseillers
municipaux de l’Alternative, que vous nous présentez un budget qui ne nous
convient pas, soit avec près de 200 millions de francs d’augmentation des
comptes de fonctionnement depuis que vous êtes au pouvoir. Certains esprits cha-
grins diraient «depuis que vous êtes aux affaires» et, quand il est question
d’«affaires» dans certains pays voisins, on sait ce que cela sous-entend. Ce sont
donc 200 millions de francs d’augmentation qui nous ont été proposés avec, pour-
tant, l’accompagnement d’aucun indice, d’aucun graphique, d’aucun camembert
et d’aucune colonne, de rien qui pourrait nous donner quelque information sur la
satisfaction du citoyen. Je ne suis pas sûr que, avec un montant de 200 millions de
francs de plus par rapport au budget d’il y a quatre ans, le citoyen soit tellement
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satisfait de cette majorité. Je ne suis pas sûr que les gens qui sont dans la rue et
que nous croisons exultent grâce à vos budgets et à vos choix politiques. 

Je vais dire maintenant quelques mots sur vos espérances de recettes. Il est
visible que vous avez évidemment des espérances de recettes. Vous les avez
modérées, mais je pense qu’elles sont encore un peu utopiques et, pourquoi pas,
illusoires. Je vous rappelle que nous aurons à prendre, le 27 octobre prochain,
devant le souverain, une décision au sujet de la fiscalité. Nous avons actuellement
une assiette fiscale qui repose sur 71% environ des contribuables, parce que 
29% d’entre les citoyens ne sont pas assujettis à l’impôt. Il se pourrait que, le 
27 octobre, selon ce qui ressortira des urnes – la recette fiscale peut tout d’un
coup diminuer ou augmenter suivant les choix, parce qu’il y a des gens qui se
réjouissent que certains citoyens ne paient pas d’impôt et d’autres que cela cha-
grine – nous arrivions à environ 35% de citoyens qui ne paient pas d’impôt, et ce
n’est pas moi qui le dit mais nos grands frères du Grand Conseil. Or nous ne trou-
vons aucune trace à ce sujet dans l’optimisme du Conseil administratif quant aux
recettes. Il convient d’être un petit peu modéré et moins enthousiaste sur ces
recettes. 

Après ce problème de la fiscalité, nous pouvons encore aborder un sujet plus
réjouissant concernant la maîtrise de la dette ou, plus exactement, la maîtrise des
intérêts de la dette. Nous constatons dans le projet de budget 2003 que les intérêts
que nous allons devoir payer à nos créanciers vont diminuer. Je tiens à saluer ici la
bonne gestion de la dette de la Ville, qui revient à notre magistrat en charge du
département des finances et qui diminue de plusieurs millions notre charge. Cela
ne veut cependant pas dire que le fait que la dette nous coûte moins doit nous
encourager à nous endetter davantage.

Nous avons ensuite un autre point, parmi les points que je veux livrer en vrac,
sans entrer dans le détail. Les chapitres 30, 31 et 36 nous occasionnent un peu de
souci. Pour les gens qui nous écoutent et pour les profanes qui sont parmi nous
depuis peu de temps, le chapitre 30 représente, dans notre plan comptable, les
charges de personnel, le chapitre 31 les frais de fonctionnement, à savoir les
biens, services et marchandises tels que les gommes, les crayons, les bureaux, le
papier et autres, et le chapitre 36 les subventions.

Nous constatons, avec une légère stupeur, que les postes de la Ville et donc la
masse salariale augmentent et qu’ils reprennent l’ascenseur. Le citoyen normal,
celui du Café du Commerce, dirais-je, pourrait se demander s’il y a encore
quelqu’un, en Ville de Genève, qui ne soit pas fonctionnaire. Nous ne le savons
pas. Si nous avons peut-être la réponse actuelle, qui dit qu’il y en a encore qui ne
le sont pas, nous pouvons nous demander après combien d’années de gestion par
l’Alternative, nous aurons encore des gens qui ne travailleront pas dans la fonc-
tion publique.
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Nous voyons que le chapitre 31, correspondant aux biens, aux services et aux
marchandises, qui a fait un bond lors des budgets précédents parce qu’il s’agissait
de rattraper le manque à gagner ou le manque de bien-être de la fonction concer-
née par ce chapitre, fait de nouveau un bond maintenant.

Pour le chapitre 36, une belle chanson nous est servie, qui dit qu’il augmente
beaucoup, mais qu’il augmente parce que toutes les prestations en nature sont
comptabilisées. Cela nous amène à faire deux remarques. L’une est qu’il n’est
d’abord pas tout à fait vrai que cette augmentation n’est due qu’aux prestations en
nature, parce que, sous l’augmentation d’environ 23 millions de francs des sub-
ventions, 10 millions de francs sont imputés aux prestations en nature et 13 mil-
lions de francs sont attribués aux subventionnés. Que dire aussi, deuxième
remarque, d’une municipalité qui, tout à coup, dit qu’elle prend dorénavant en
compte toutes les prestations en nature? Cela signifie qu’il y avait auparavant des
subventionnés qui bénéficiaient de certaines prestations qui n’apparaissaient ni
au budget ni aux comptes. 

En ce qui concerne les investissements et le remboursement de la dette, nous
constatons que nous avons une intention d’investissements de 155 millions de
francs, montant qui équivaut approximativement à une cinquantaine de millions
de plus que d’habitude. Cela est peut-être conforme au programme financier qua-
driennal ou au plan d’investissements quadriennal, mais il n’en demeure pas
moins que nous avons, de cette manière, une insuffisance d’autofinancement de
près de 45 millions de francs pour ces investissements. Ce n’est que grâce à une
trésorerie florissante de la Ville de Genève que nous pouvons néanmoins dimi-
nuer notre dette. Lorsque nous lisons le document qui nous a été remis tout à
l’heure, qui traite du 21e budget financier quadriennal, où un autofinancement à
hauteur de 91% est espéré, cela veut dire que la spirale infernale de l’endettement
est repartie et que, quand notre municipalité n’aura plus une trésorerie suffisante,
nous reprendrons le chemin de l’endettement pour pallier les déficiences d’auto-
financement. Tout cela tendait à vous dire, Mesdames et Messieurs les conseil-
lers municipaux, que le groupe libéral sera, à la commission des finances et 
dans les commissions spécialisées, très attentif à l’étude de ce projet de budget.
Nous sommes prêts à renvoyer l’étude dans ces commissions, mais nous serons
aussi tout à fait prêts à en débattre. J’imagine fort bien que, une fois de plus et
après de nombreuses années consécutives, nous serons les auteurs d’un rapport de
minorité qui dira tout le bien que nous pensons du projet de budget de l’Alterna-
tive. 

Le président.La parole n’étant plus demandée, nous allons voter la prise en
considération et le renvoi de ce projet de budget à la commission des finances et
aux commissions spécialisées.



Mise aux voix, la prise en considération du projet de budget pour l’exercice 2003 ainsi que son ren-
voi à la commission des finances, qui l’étudiera en collaboration avec les commissions spécialisées, sont
acceptés à l’unanimité.

5. Clause d’urgence sur la proposition du Conseil administratif
en vue de l’ouverture d’un crédit de 1 522 000 francs destiné à
l’installation des collections du Musée d’ethnographie dans
des dépôts loués aux Ports-Francs de Genève (PR-235).

Le président. La demande de traitement en urgence de cette proposition est
assortie d’une demande de discussion immédiate. Je donne la parole au Conseil
administratif sur l’urgence de cet objet uniquement. Chaque groupe politique
pourra ensuite également s’exprimer sur l’urgence de cette proposition.

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Le Conseil administratif vous
demande de traiter en urgence cette proposition PR-235 pendant la présente ses-
sion. Je rappelle que, si vous acceptez la clause d’urgence, le Conseil administra-
tif vous demandera alors de voter cette proposition sur le siège.

J’en viens maintenant aux motifs qui justifient cette demande d’urgence. Je
voudrais très brièvement vous dire, puisque je suis dans la procédure d’urgence 
et que je ne veux pas discuter du fond, que, et vous le savez bien, personne
n’ignore la situation dramatique dans laquelle se trouve le Musée d’ethnogra-
phie et particulièrement ses collections. La construction d’un nouveau musée,
longuement préparée, votée ensuite par le Conseil municipal, devait permettre
d’installer les précieuses collections en lieu sûr. Le refus populaire du 2 décembre
2001 a cependant reporté à plusieurs années la réalisation d’un nouveau 
musée. Le Conseil administratif a, dans ces circonstances, pris ses responsabi-
lités en décidant de mettre en œuvre le plus vite possible une solution transitoire
pour sauvegarder des collections en les regroupant dans un seul dépôt et, pour
assurer, c’est le deuxième argument, la sécurité des personnes dans le bâtiment de
la rue Carl-Vogt. Cette sécurité n’existe pas actuellement. Cette démarche
débouche précisément aujourd’hui sur la proposition que nous vous soumettons
en urgence.

Il y a urgence parce que la solution trouvée passe par la signature rapide d’un
bail avec les Ports-Francs de Genève, pour une surface d’un seul tenant miracu-
leusement disponible. Les négociations menées ce printemps avec les Ports-
Francs ont abouti au projet chiffré de la proposition PR-235, sur lequel le Conseil
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administratif vous demande de vous prononcer. Cette transaction commerciale a
débuté en avril 2002. Elle doit maintenant trouver une conclusion. C’est le
moindre des égards qui devrait être dû aux Ports-Francs, parce qu’ils ont consenti
à nous accorder un délai et qu’il est vrai qu’ils auraient pu traiter entre-temps avec
d’autres clients. Ils nous demandaient à l’origine une réponse pour le début du
mois de juin et nous avons pu obtenir un répit jusqu’au début du mois de sep-
tembre.

Il y a urgence aussi parce qu’il n’y a pas d’autre solution à court terme et qu’il
n’est pas possible, dans les conditions actuelles, de garantir au Musée d’ethno-
graphie à la fois la sécurité des personnes et la sécurité des collections. Je ne 
parle pas d’une manière légère, parce que nous avons des rapports, venant en par-
ticulier des pompiers de notre municipalité, qui ont inspecté ce musée. Nous y
avons une charge thermique tellement grande que tout peut brûler en l’espace de
moins d’une heure et que cela peut, surtout, mettre en danger la vie des per-
sonnes. 

Nous avons pris la décision exposée dans cette proposition. Nous avons pris
nos responsabilités, il vous appartient donc, Mesdames et Messieurs les
conseillers municipaux, de prendre les vôtres. Vous avez pu consulter cette pro-
position et le projet qu’elle contient a aussi été exposé à la commission des arts et
de la culture, suite à la demande du président de celle-ci. Nous prenons nos res-
ponsabilités et c’est la raison pour laquelle nous proposons le projet d’arrêté de
cette proposition devant le Conseil municipal. J’entrerai bien sûr plus en détail
ensuite sur le fond. Il y a, en tout cas, une situation d’urgence.

M me Michèle Ducret (R). Il vient d’être question d’urgence et M. Vaissade
vient de dire que la décision du Conseil municipal était attendue pour louer ces
locaux. J’ai cependant reçu hier, comme tous les autres conseillers municipaux, je
pense, le journal du Musée d’ethnographie, dans lequel je lis, sous la plume du
directeur du musée, M. Louis Necker: «Le Conseil administratif n’a d’ailleurs
pas attendu la décision du Conseil municipal pour louer immédiatement ces
locaux.» Je me pose la question: y a-t-il vraiment urgence ou les locaux sont-ils
déjà loués? Il n’y a pas urgence, ce soir, en ce qui concerne le groupe radical. Je
pense que ce texte peut fort bien être envoyé en commission. Nous refuserons,
pour notre part, la clause d’urgence. 

M. Jean-Pierre Oberholzer (L). Mme Michèle Ducret n’a pas défloré un
secret puisque l’information est publiée. Cela étant dit, nous pouvons peut-être
économiser ce soir, non pas une dédite pour rupture de bail, mais, peut-être,
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quelques centaines de milliers de francs pour des travaux qui ne sont pas réalisés.
Il n’est effectivement pas urgent d’entrer en matière sur cette proposition, parce
que, de deux chose l’une, soit le magistrat en charge des affaires culturelles, qui
siège parmi nous à ce poste depuis onze ans, est un menteur, soit il est incompé-
tent, soit, si on peut l’espérer, il est à la fois menteur et incompétent.

Tout d’abord, il est assez incroyable que nous ayons eu il y a à peine dix-huit
mois dans ces mêmes murs un magistrat qui militait pour la construction et la réa-
lisation d’un nouveau Musée d’ethnographie à la place Sturm, un magistrat qui
venait nous jurer, la main sur le cœur, que, «nenni, non point», cela ne coûterait
pas plus que 55 millions de francs, alors qu’il savait pertinemment que la
construction du nouveau Musée d’ethnographie prendrait de cinq à sept ans. Il
n’y avait alors aucune remarque sur les collections et aucun souci à leur sujet. Le
magistrat est donc soit incompétent, parce qu’il ne prenait ni en compte ni en
charge ces collections qui sont en péril, soit menteur, parce qu’il annonçait que le
nouveau musée coûterait «55 millions de francs et rien de plus». A présent, il
nous cache, je ne dirai pas quoi, au chat en n’osant pas nous dire qu’il faudra
encore investir 1,5 million de francs pour pouvoir préserver ces collections durant
la durée de ces travaux. Voilà deux bonnes raisons, Mesdames et Messieurs les
conseillers municipaux, pour refuser ce soir la clause d’urgence et l’entrée en
matière sur cet objet.

M. Gérard Deshusses (S). Le groupe socialiste fera preuve de discipline ce
soir, comme à l’habitude. Il ne se prononcera que pour ou contre la clause
d’urgence. En l’occurrence nous voulons faire globalement confiance à notre
magistrat M. Vaissade et nous voterons la clause d’urgence. (Remarque de 
M. Oberholzer.)J’ai utilisé le mot «globalement», Monsieur Oberholzer.

M. Didier Bonny (DC). Ceci n’étonnera sans doute pas M. Vaissade: le
groupe démocrate-chrétien refusera la clause d’urgence sur cet objet, puisque, par
rapport aux arguments qui ont déjà été énoncés tout à l’heure, si le nouveau
Musée d’ethnographie avait été construit, il aurait fallu attendre 2006 – 2007, me
souffle-t-on – pour pouvoir transporter les collections ailleurs. Il y a maintenant,
tout à coup, une urgence absolue. Il s’agit de le faire dans le mois qui suit. Ce
n’est pas dans ces conditions-là que nous voulons travailler. Par conséquent,
nous, démocrates-chrétiens, refuserons la clause d’urgence.

M. Georges Breguet(Ve). Il est évident, au vu des rapports des différents ser-
vices de sécurité et au vu des conditions dans lesquelles est gardée une partie des



collections – puisqu’une autre partie des collections se trouve dans d’autres
dépôts qui seraient regroupés dans ce projet – que celle-ci est dans une situation
de danger. Je n’ai pas besoin de rappeler à cette assemblée que les incendies spec-
taculaires qui ont frappé des bâtiments dans notre ville sont vraiment légion. Je ne
vais pas vous rappeler ce qui s’est passé au Grand Théâtre, dans le Bâtiment élec-
toral et le Pavillon du désarmement du Palais Wilson. Il y a presque une tradition
de risques d’incendie dans cette cité. Il est évident que l’urgence est absolue.
Lorsque les collections du Musée d’ethnographie auront brûlé, vous ne pourrez
plus les récupérer. Dans un cas comme celui-là, nous, groupe des Verts, n’hésite-
rons pas à appuyer le projet du magistrat.

M. Jacques François (AdG/SI). Nous voterons la clause d’urgence. Il est
bien évident que les collections du Musée d’ethnographie sont à prendre en
compte. Est d’autre part à prendre en compte l’opportunité qu’il y a de trouver un
lieu pour ces collections. Nous, groupe SolidaritéS et Indépendants, voterons
donc la clause d’urgence.

M me Liliane Johner (AdG/TP). Nous, groupe du Parti du Travail et Progres-
sistes, voterons naturellement la clause d’urgence. Je crois que le «péril en la
demeure» concernant les collections du Musée d’ethnographie n’est pas à
démontrer et que les locaux ne sont sûrement pas légion. Ayant une opportunité, il
faut la prendre. 

Le président.Tous les groupes s’étant exprimés sur l’urgence de cette propo-
sition, nous allons voter.

Mise aux voix, la clause d’urgence de la proposition est acceptée à la majorité (opposition de
l’Entente, 1 abstention des démocrates-chrétiens).
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6. Proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture
d’un crédit de 1 522 000 francs destiné à l’installation des col-
lections du Musée d’ethnographie dans des dépôts loués aux
Ports-Francs de Genève (PR-235)1.

Préambule

Suite au refus, lors du vote populaire du 2 décembre 2001, du crédit de
construction du nouveau Musée d'ethnographie à la place Sturm, le Conseil admi-
nistratif entend prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer l'avenir du
Musée d'ethnographie et la sauvegarde de ses collections. Ces mesures doivent
être prises parallèlement à la relance des opérations en vue de préparer un projet
de construction d'un nouveau Musée d'ethnographie, selon les recommandations
du Conseil municipal, soit les motions M-249 votée le 13 mars 2002 et M-276
votée le 25 mai 2002.

Le Conseil administratif entend aussi pouvoir assurer des conditions de tra-
vail correspondant aux normes légales pour le personnel du musée dans les
locaux du boulevard Carl-Vogt et de l'annexe de Conches.

Exposé des motifs

Indépendamment de la procédure à mettre en place pour réaliser un nouveau
Musée d'ethnographie en partenariat avec l'Etat de Genève et l'Association des
communes genevoises, il est nécessaire de mettre à l'abri les collections – la
deuxième collection de Suisse en termes d'importance – qui se trouvent actuelle-
ment dans des conditions de conservation totalement inadéquates: des infiltra-
tions d'eau ont lieu au sous-sol des locaux du boulevard Carl-Vogt, les collections
subissent des chocs thermiques continuels et la charge thermique dans les
combles est beaucoup trop élevée. Leur sécurité n'est plus assurée (risque d'in-
cendie en particulier).

Pour pouvoir entreprendre des travaux de rénovation et de mise aux normes
des locaux du boulevard Carl-Vogt et de l'annexe de Conches, il est indispensable
de libérer les espaces occupés par les collections.

A cette fin, le Conseil administratif a entrepris des démarches pour trouver
des dépôts qui puissent recevoir l'ensemble des collections du Musée d'ethnogra-
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phie. Une opportunité s'est présentée aux Ports-Francs ce printemps. Les locaux
visés se situent en zone hors douane, au premier sous-sol des Ports-Francs. Ils ont
été construits il y a une quarantaine d'années en béton et servaient à l'entreposage
de voitures. Leur surface totale est de 2880 m2. Le prix de location est de 
140 francs le mètre carré par an, sans les charges. Ces locaux sont accessibles par
une rampe carrossable et par un quai de déchargement équipé de deux monte-
charges. Il est exceptionnel qu'une telle surface, se trouvant dans des conditions
de sécurité satisfaisantes, soit libre sur le marché genevois. Une option a été prise
sur la base d'une décision du Conseil administratif, datée du 27 mars 2002.

Après un examen approfondi de ces locaux, les autorisations nécessaires ont
été requises et obtenues, de la part de l'Office cantonal de l’inspection et des rela-
tions du travail et du Service sécurité salubrité du Département cantonal de l'amé-
nagement, de l'équipement et du logement. Le Service des bâtiments de la Ville
de Genève a mandaté un laboratoire spécialisé pour vérifier que le béton ne pré-
sente pas de pollution chimique.

Le Service des bâtiments et le Musée d'ethnographie ont ensuite déterminé les
travaux nécessaires à l'installation des collections du Musée d'Ethnographie. Les
locaux requièrent des travaux d'aménagement et de sécurité pour répondre aux
exigences de conservation des collections et aux normes de sécurité antifeu et
antivol.

Description des travaux

1 Travaux préparatoires

100 Analyse
Contrôle et analyse de l’air ambiant et des surfaces du sol, des murs et du
plafond en béton existant pour vérifier si ces derniers n’ont pas de pré-
sence de résidus chimiques nuisibles.

2 Bâtiment

211.6 Maçonnerie
Montage de parpaings sol/plafond en plots de ciment, épaisseur 18 à 20
cm, non crépis pour isoler des zones de locaux (F60 protection feu). Créa-
tion d'un sas d'entrée avec porte intérieure. Création de deux locaux, plots
ciment, contigus au sas d'entrée pour recevoir l'armoire de désinfection
pour l'un et un poste informatique pour l'autre.

23 Installations électriques
Depuis les chemins de câbles existants via boîtes de dérivation ou
tableaux: distribution électrique apparente pour prises dans les couloirs
d'accès et locaux divers. Déplacement éventuel d'appareils d'éclairage
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existants. Alimentation électrique pour installations de sécurité. Pose
d'appareils 8W éclairage de secours dans couloirs et locaux.

235 Installations téléphoniques et informatiques
Installation de quatre téléphones et installation de deux postes informa-
tiques, y compris raccordement par fibre sur le réseau de la Ville.

236 Installations de sécurité
Installation d'un concept de sécurité anti-intrusion, y compris raccorde-
ments et ligne de transmission – protection des portes d'accès. Asservisse-
ment des grilles de ventilation. Fourniture et pose d'extincteurs répartis
dans couloirs et locaux.

243 Installation de chauffage
Déplacement d'un aérotherme dans un couloir.

244 Installation de ventilation
Pose de grilles de transferts protection contre feux et fumées.

245 Locaux tempérés
Système de rafraîchissement de températures dans deux des trois locaux
existants.

271 Plâtrerie
Montage de parois Alba pour séparations intérieures des zones construites
en parpaings ciment.

272 Serrurerie
Pose de portes métalliques, dimension largeur 2 m, hauteur sol/plafond
avec impostes, le tout résistant au feu (T30). Dépose des grilles, voire
grillages, pour nouvelle répartition de locaux. Fourniture et pose ou récu-
pération de séparations grillagées pour locaux sans risques. Renforcement
de la porte principale d'accès (antifeu), porte T30, dépose des grilles.

285 Peinture
Préparation et peinture des murs en béton et en plots de ciment. Prépara-
tion et traitement isolant des plafonds y compris peinture.

287 Nettoyage
Nettoyage et dépoussiérage des plafonds et des sols. Nettoyage de fin de
chantier.

9 Ameublement

90 Mobilier mobile et fixe
Fourniture et pose d'armoires mobiles réparties dans l'ensemble des
dépôts. Fourniture et pose de rayonnages fixes dans l'ensemble des
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dépôts. Fourniture et pose de rayonnages fixes au-dessus des armoires
mobiles. 

La totalité du mobilier mobile et fixe sera réutilisée dans les dépôts du nou-
veau Musée d'ethnographie.

Estimation du coût

Frs. Frs.

1 Travaux préparatoires 6 000

100 Analyse 6 000

2 Bâtiment 901 000

211.6 Maçonnerie 225 000
23 Installations électriques 129 200
235 Installations téléphoniques 112 600

et informatique
236 Installations de sécurité 153 200
243 Installation de chauffage 112 700
244 Installation de ventilation 128 600
245 Locaux tempérés 135 500
271 Plâtrerie 136 300
272 Serrurerie 192 000
285 Peinture 169 000
287 Nettoyage 116 900

5 Frais secondaires et compte d’attente 1 90 000

58 Compte d’attente 190 000
pour divers et imprévus

9 Ameublement mobilier mobile et fixe 420 000

Sous-totalI: 1 417 000

55 Prestation du maître de l’ouvrage
Honoraires de promotion construction
pour les rénovations et les restaurations
5 % du sous-total I 71 000

Sous-total II: 1 488 000

54 Intérêts intercalaires sur le crédit
de construction
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1 417 000 x  8  x 4% 19 000
2     x    12

Fonds d’art contemporain 15 000
1% du sous-total II      

Total du crédit demandé: 1 522 000

Validité des coûts

Les prix indiqués sont ceux du mois de mai 2002 et ne comprennent aucune
variation.

Prix du m3 SIA

Le volume restauré/construit est de 11 520 m3, ce qui rapporté au total du cha-
pitre CFC 2 donne un rapport de 78,20 francs le m3 SIA.

Autorisation de construire

Ce projet de rénovation et de mise en conformité fait l’objet d’une requête en
autorisation de construire déposée par la Société des Ports-Francs de Genève le 3
mai 2002 et délivrée le 12 juin 2002.

Délais

Le délai référendaire écoulé, les travaux pourront démarrer deux mois après le
vote du Conseil municipal et dureront quatre à cinq mois. La date de mise en
exploitation prévisionnelle est avril 2003.

– bail dès le 1er septembre 2002

– dès l’obtention du crédit et après le délai référendaire: lancement des travaux
par le Service des bâtiments selon les procédures en vigueur respectant la loi
sur les marchés publics

– préparation au Musée d'ethnographie 

– Pâques 2003: début du transfert des collections aux Ports-Francs

– Pâques 2004: fin du transfert au plus tard

Etant donné qu'il n'y a pas d'autres possibilités de location d'une surface de
cette importance à Genève, la réservation a été anticipée et l'accord du Conseil
municipal sera donné par le vote de ce crédit. 
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Les Ports-Francs ont exceptionnellement accepté d'attendre la décision du
Conseil municipal et ce bien que d'autres clients potentiels se soient présentés
pour louer cette surface de dépôts.

Plan financier quadriennal

Cet objet n'est pas prévu au 20e programme d'investissement quadriennal
2002-2005.

Budget prévisionnel d’exploitation et charge financière

La charge financière annuelle, comprenant les intérêts au taux de 4% et
l’amortissement au moyen de 5 annuités, se montera à 341 882 francs.

Gestion financière
Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire du crédit de construction est le Service des bâtiments.
Le service gestionnaire du crédit du mobilier est le Musée d'ethnographie qui est
également le bénéficiaire des deux crédits.

Déménagement des collections

Le projet de budget 2003 inclut les frais de déménagement des collections du
Musée d'ethnographie dans ces dépôts, ainsi que le coût de la location.  Le démé-
nagement pourra débuter sitôt les travaux d'installation achevés. Le déménage-
ment durera en tout un an. 

L'emballage et le déballage seront assurés par le personnel actuel du Musée
d'ethnographie et avec l'appui de personnes à engager temporairement. Quatre
équipes dirigées par un conservateur travailleront en parallèle et en permanence.

Il sera fait appel à une entreprise de déménagement spécialisée dans le
domaine. La question de l'assurance des collections durant cette opération sera
déterminée en accord avec le Service des assurances. 

Ce déménagement permettra en outre de finaliser et de compléter l'inventaire
des collections du musée. Lorsque le nouveau Musée d'ethnographie sera réalisé,
le travail réalisé pour l'installation dans les locaux des Ports-Francs facilitera le
déménagement final.
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L'estimation des coûts déjà inscrits au budget 2003 du Musée d'ethnographie
repose sur l'expérience de l'exposition du musée en 2000 au Musée Rath (6000
objets transférés par une entreprise spécialisée).

Récapitulatif

– Location de 2880 m2 de dépôts aux Ports-Francs, 140 francs/m2/an, soit un
loyer annuel de 403 200 francs (charges en sus).

– Travaux d'aménagement et de sécurité ainsi que le mobilier fixe nécessaire
pour des locaux ad hoc: un montant de 1 522 000 francs TTC.

Ce coût d'investissement est à compter pour un bail de cinq ans, renouvelable
pour cinq ans. Cela laisse donc une marge d'adaptation si un projet pour la
construction du nouveau Musée d'ethnographie peut se réaliser dans l'intervalle.

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs
les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après:

PROJET D'ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier.– Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 522 000
francs d'installation des collections du Musée d'ethnographie dans les dépôts
loués aux Ports-Francs de Genève.

Article 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l'article premier au moyen d'emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 1 522 000 francs.

Article 3. – Un montant de 15 000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève
institué par l’arrêté du Conseil municipal du 10 février 1950.

Article 4. – La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2003 à 2008.
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Préconsultation

M me Virginie Keller Lopez (S). Les socialistes n’ont pas grand-chose à dire
sur ce sujet. Il est vrai que l’opportunité de trouver ces lieux aujourd’hui…
(Remarques.) Non mais… J’ai quand même juste quelques mots à dire. L’oppor-
tunité de pouvoir disposer de locaux aujourd’hui pour y mettre les collections du
Musée d’ethnographie pendant que les travaux nécessaires et les inventaires sont
effectués est à saisir. La difficulté de trouver aujourd’hui des locaux appropriés
pour ce genre de déménagement est connue. Cela nous semble une raison tout à
fait suffisante pour que soit fait ce qui est à faire. Nous avons une responsabilité à
assumer en tant qu’élus. Nous nous retrouvons dans une situation compliquée
après le vote populaire intervenu sur le nouveau Musée d’ethnographie prévu à la
place Sturm. Nous savons que, maintenant, pendant plusieurs années, la situation
ne va pas beaucoup bouger et nous avons la responsabilité de gérer, d’assumer et
de protéger ces collections. C’est la raison pour laquelle les socialistes sont même
prêts à voter sur le siège cette proposition. 

Nous aimerions toutefois ajouter un article 5 au projet d’arrêté qui nous est
proposé dans cette proposition. Cet ajout d’un nouvel article vient de ce que nous
nous sommes inquiétés du fait que, pendant que ces collections seraient sorties du
musée, il n’y ait plus d’activités liées à l’ethnographie en ville de Genève. Nous
souhaiterions que cela soit le cas grâce à l’amendement suivant que je vais vous
lire:

Projet d’amendement

«– Art. 5 (nouveau). – Durant la durée des travaux et des inventaires, le Musée
d’ethnographie continuera à assumer des manifestations culturelles dans la
ville.»

Cela permettrait de continuer le travail fort intéressant et essentiel qui a été
effectué ces dernières années et cela permettrait aussi que, d’une manière ou
d’une autre, une façon de continuer à montrer les collections ou à faire des activi-
tés liées à l’ethnographie soit trouvée. Je dépose donc cet amendement mainte-
nant.

M. Alain Dupraz (AdG/TP). Je souscris à tout ce qu’a dit Mme Keller Lopez.
Mon groupe est prêt à voter le crédit de cette proposition sur le siège et d’ailleurs
le demande. Je pose une petite question. Je lis, à la page 2 de cette proposition
que, par rapport à la location des locaux, une «option a été prise sur la base d’une
décision du Conseil administratif, datée du 27 mars 2002». J’aimerais savoir si un
contrat est déjà signé et ce qu’il en est exactement. Je pense que nous n’aurons
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pas d’autres opportunités. Nous voterons cette proposition sur le siège ainsi que
l’amendement proposé par les socialistes.

M. Georges Breguet(Ve). Le groupe des Verts appuiera bien entendu la pro-
position de son magistrat, non pas parce qu’il est son magistrat, mais parce que la
solution est sensée, qu’elle préserve l’unité des collections et qu’elle préserve ces
collections dans les meilleures conditions possibles. Les Ports-Francs de Genève
présentent des garanties de sécurité et de préservation des biens qui sont recon-
nues par les professionnels. Il suffit de penser à l’ensemble des gens qui utilisent
ce type de dépôts pour leurs activités. Nous avons démontré tout à l’heure qu’il y
avait urgence. Le dépôt dans un seul endroit permettra de relancer un projet de
nouveau musée avec l’accompagnement d’une gestion des objets. Ces objets ne
vont bien entendu pas seulement être déplacés, mais ils vont être analysés et ils
seront saisis dans des fichiers informatiques – une partie d’entre eux le sont
d’ailleurs déjà. Nous ne pouvons que féliciter le Conseil administratif d’avoir pris
ce sujet à bras-le-corps. Au nom de mon groupe, je me permets d’ailleurs de
demander le vote à l’appel nominal pour avoir une prise de position immédiate. 

M me Michèle Ducret (R). Je n’ai pas reçu de réponse à la question que j’ai
posée tout à l’heure, à savoir si le bail avait, oui ou non, déjà été signé. M. Vais-
sade ne m’a pas répondu. Si le bail a déjà été signé, il n’y a aucune urgence à voter
cette proposition sur le siège ce soir, et les travaux à réaliser peuvent être tran-
quillement examinés à la commission des travaux ou à la commission des arts et
de la culture. Je vous rappelle que les membres de la commission des arts et de la
culture ont été mis devant le fait accompli. Ils ont été informés, malgré eux, avant
le début de la reprise normale des séances de commissions. (Protestations.)

Par rapport au vote sur le siège, il est évident que, vous, l’Alternative, avez la
majorité mathématique dans cette enceinte. C’est clair et cela l’est aussi, quelque-
fois, pour faire des «bourdes» monumentales. J’en parle d’autant plus à mon aise
que le groupe radical a soutenu le projet de nouveau Musée d’ethnographie à la
place Sturm. Nous savons cependant, aujourd’hui, que les travaux dans le musée
actuel ne seront pas terminés avant 2004. Je m’oppose au fait que nous soyons
forcés à voter sur le siège ce projet de travaux à 1 522 000 francs et je me réjouis
d’entendre le vote nominal. En tout cas, l’Entente partagera mon opinion, parce
que je trouve scandaleuse la procédure employée dans cette question-là.

M. Bernard Paillard (AdG/SI). Je souhaite donner rapidement quelques élé-
ments. J’aimerais tout d’abord saluer le souci de transparence du Conseil admi-
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nistratif, aussi bien celui de M. Vaissade que celui de M. Ferrazino, qui ont sou-
haité informer les membres de la commission des arts et de la culture ainsi que
ceux de la commission des travaux de l’état de la situation. M. Lathion, président
de la commission des arts et de la culture, a eu la sagesse de bien vouloir les rece-
voir en séance. Une discussion a eu lieu à ce moment-là pour savoir s’il était sou-
haitable ou non d’entendre le magistrat et ses conseillers et il y a eu un vote à ce
sujet. Il n’y a donc eu, en aucune manière, contrainte en quoi que ce soit. Le vote
a eu lieu démocratiquement et deux groupes ont choisi de quitter la salle, tandis
que les autres ont eu envie de savoir ce qu’il en était. C’était ma première
remarque.

La deuxième question qui se pose est de savoir s’il y a véritablement urgence
par rapport à cette proposition. Il y a deux ou trois ans, j’étais allé voir les collec-
tions du Musée d’ethnographie. Elles sont effectivement en péril. Je me souviens
de sagaies africaines, sous le toit, qui sont en train de se craqueler et qui représen-
tent une charge thermique. Je vais peut-être préciser la signification de ces mots,
parce qu’ils reviennent tout le temps. Il s’agit de la capacité d’entrer en combus-
tion d’un volume, au cas où le feu y serait mis. Il ne s’agit pas de température et il
ne s’agit pas de danger. Il s’agit de la quantité de matière à laquelle le feu pourrait
être mis. Il est vrai que les conditions d’entreposage des collections sont impres-
sionnantes. Certains d’entre vous sont-ils allés voir la collection Amoudruz et
l’état dans lequel elle se trouve, dans des hangars à peine fermés? La situation est
lamentable. Il y a véritablement urgence à mettre ces collections à l’abri. 

Par ailleurs, je souhaite donner quelques précisions. Un montant de 
1 500 000 francs nous est demandé, mais je n’ai encore entendu personne, jus-
qu’à cet instant, en faire la ventilation. Grossièrement, 900 000 francs seraient
réservés à des travaux et 600 000 francs à l’emballage et au déménagement. Les
600 000 francs étaient de toute façon prévus dans nos budgets. Reste la question
des travaux. Ces travaux doivent-ils réellement être effectués aux Ports-Francs?
Certains conseillers municipaux estiment que des travaux ne doivent pas être
effectués dans le cadre d’un bail commercial, mais cela se fait par ailleurs et je ne
vois pas comment la sécurité des collections du Musée d’ethnographie pourrait
être garantie si ceux-ci n’étaient pas entrepris. 

Je fais une remarque encore. Le nouvel article 5 de l’arrêté de la proposition
du Parti socialiste repose sur un souci louable que nous partageons. Il est en effet
à espérer que nous continuerons à avoir des activités ethnographiques à Genève,
et cela même pendant le déménagement de ces collections. Nous y souscrivons
donc. Enfin, le bail est signé pour cinq ans, mais il est renouvelable. J’ose dire
que la durée de cinq ans est optimiste, parce que je souhaite bonne chance à ceux
qui imaginent que le problème du Musée d’ethnographie sera résolu dans cinq
ans. Cela étant dit, le bail est un bail heureusement renouvelable qui n’a de terme
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ici que commercial et non pas politique. Je conclurai enfin sur la remarque que,
depuis le temps que des équipes sont déçues et depuis le temps que des équipes
s’investissent dans l’ethnographie à Genève et que nous leur envoyons, année
après année, décennie après décennie, des messages contradictoires, nous pour-
rions enfin leur manifester notre soutien et notre attention pour l’ethnographie.
Ces objets, même s’ils ne sont pas cotés en bourse, aussi bien à Zurich
qu’ailleurs, représentent une véritable valeur patrimoniale et identitaire pour la
Suisse et pour Genève. Nous voterons donc sur le siège cette proposition.
(Applaudissements.)

M me Renate Cornu (L). Je crois que personne, dans cette enceinte, ne
s’oppose à l’idée que les collections du Musée d’ethnographie sont en danger.
C’est vrai, elles sont très mal entreposées. On a cependant l’impression de regar-
der un film à l’envers, parce qu’aucune procédure n’a été respectée dans le projet
d’aménagement et de location présenté dans cette proposition. On aurait très bien
pu imaginer que l’on vienne nous présenter cet objet plus tard, parce que je ne
crois pas que le local prévu, en l’occurrence, serait alors déjà loué à d’autres, au
vu de la conjoncture actuelle. 

Il y a cependant une question que je me pose. Comment se fait-il qu’on nous
dise aujourd’hui qu’il faut faire des inventaires? Lorsqu’un musée reçoit une
quelconque pièce, elle doit être intégrée dans un inventaire, avec son numéro, ses
caractéristiques, etc. Puisque, en l’occurrence, il y avait un projet de construction
de musée, à mon avis, un inventaire a déjà pu être fait. Je ne comprends pas très
bien pourquoi on souhaite le faire maintenant et dans des conditions aussi
luxueuses. Si l’on regarde de près l’aménagement interne du local qui devrait
recevoir les collections, on peut vraiment se poser des questions. L’écrin est en or.
J’estime simplement que cette proposition est tout à fait déplacée. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Pour répondre à certaines
interrogations, mais aussi pour compléter cette proposition, puisque je ne me suis
exprimé que sur la clause d’urgence, j’aimerais quand même vous dire que, si
cette proposition est là aujourd’hui, elle n’y est pas venue dans la précipitation.
Elle a été négociée, et, pour la négociation d’une solution commerciale, du temps
est nécessaire. Il y a eu la période de juillet et d’août, période de vacances au
niveau de l’activité parlementaire. Cette proposition est de toute façon inéluc-
table. Si elle est refusée aujourd’hui, la surface des Ports-Francs ne pourra pas
être obtenue plus tard. Une autre surface devrait être recherchée ailleurs.

Vous parliez d’inventaire. Celui-ci existe bien sûr, mais il a été fait au cours du
temps. Soit l’inventaire est fait d’une manière manuscrite, soit il est réalisé avec
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d’autres méthodes, qui étaient, en l’occurrence, celles des conservateurs en place.
Il s’agit donc de l’harmoniser parfaitement, de manière qu’il existe une vue
d’ensemble des collections du Musée d’ethnographie. Ces opérations devraient
de toute façon se faire lors de la réalisation d’un nouveau Musée d’ethnographie.
Si ce nouveau Musée d’ethnographie ne se faisait pas, cela devrait se faire au bou-
levard Carl-Vogt et aboutir à des conditions qui permettent aux personnes de tra-
vailler. Ce n’est pas le cas actuellement, puisque le musée du boulevard Carl-Vogt
doit être rénové. On ne peut pas continuer dans ces circonstances.

L’avantage de cette proposition est de regrouper toutes les collections en un
seul dépôt dans des conditions de salubrité et de sécurité satisfaisantes. Cette pro-
position permet aussi de visualiser, de mettre en ordre et de faire un complément
d’inventaire de l’ensemble des collections, non pas secteur par secteur, mais selon
une vision d’ensemble. C’est également un travail qui s’inscrira de toute façon
dans la perspective du nouveau Musée d’ethnographie.

Le vote de cette proposition, c’est aussi – et, là, j’aimerais intervenir, parce
que M. Paillard y a fait référence – l’acquisition d’un équipement de rangement et
de stockage qui sera réutilisable dans les dépôts du futur musée. Sur le montant de
1 522 000 francs, ce sont 420 000 francs qui seraient votés pour un mobilier qui
serait bien sûr réutilisable pour le nouvel équipement et le nouvel investissement.
Par ailleurs, le désengagement du bâtiment du boulevard Carl-Vogt permettra 
d’y effectuer les interventions nécessaires. Je le répète, ces mesures sont très
importantes pour assurer la sécurité des personnes qui y travaillent et donner au
personnel des conditions de travail normales qui ne sont pour le moment pas
réunies. Vous avez actuellement cinq personnes qui travaillent dans des mezza-
nines à 1,6 mètre de haut et il n’est pas possible de continuer dans de telles condi-
tions.

J’aimerais aussi répondre à la question de Mme Ducret. Le contrat de location
avec les Ports-Francs n’est pas signé, bien sûr, puisque nous attendons l’accord
du Conseil municipal. En ce qui concerne ce que M. Necker a écrit dans une
publication, vous le connaissez, il est enthousiaste et fait un éditorial… mais ce
n’est quand même pas M. Necker qui est le Conseil administratif. Le Conseil
administratif n’a pas signé ce bail, puisqu’il demande au Conseil municipal de
participer à cette décision. Nous agissons en toute transparence. Il est évident
que, si nous n’avons pas l’accord du Conseil municipal, nous ne pouvons pas
signer ce contrat, puisque des sommes doivent de toute façon être engagées pour
aménager les dépôts. Le prix de location figure dans cette proposition. Il est de
140 francs le mètre carré. Si ceux qui nous louent ces dépôts devaient faire des
aménagements pour pouvoir recevoir les collections et, bien sûr, pour que des
conservateurs puissent y travailler, cela reviendrait à 206 francs le mètre carré.
Nous avons choisi la solution qui est celle de cette proposition.
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L’amendement proposé par Mme Keller Lopez ne me pose aucun problème.
Nous sommes en train d’auditionner les candidats pour succéder au directeur du
Musée d’ethnographie. Ce qui est demandé dans cet amendement fera partie des
conditions dans lesquelles celui-ci sera engagé, à savoir qu’il aura une double
charge: assurer la migration des collections dans le nouveau dépôt et, en même
temps, des activités culturelles au musée. Cet amendement serait aussi un signe
fort venant du Conseil municipal à l’intention de l’équipe actuelle des conserva-
teurs, qui leur dise qu’il croit toujours au Musée d’ethnographie et qu’il a envie
d’avoir des activités dans le domaine de l’ethnographie ou de l’ethnologie.

Je vous ai répondu aussi, Monsieur Dupraz. Les contrats ne sont pas signés,
parce que nous attendions le vote de ce soir. 

Il est évident maintenant que toute cette problématique des dépôts rentre dans
la problématique générale des dépôts de tous les musées et le fait que toutes ces
surfaces puissent être obtenues permettrait de débloquer certaines situations pour
d’autres musées. Un arrangement serait fait des multiples dépôts que nous avons
à notre disposition. Nous supprimerions certains dépôts parce qu’ils ne permet-
tent pas de conserver des collections, que ce soit au Musée d’art et d’histoire ou
au Musée d’ethnographie. 

Je réponds à votre intervention, Madame Cornu. Vous dites que les procé-
dures ne sont pas respectées, alors qu’elles le sont. Si nous sommes ici en train
d’exposer cette proposition, c’est en toute transparence. Je n’ai pas demandé
d’être auditionné en commission. J’ai averti le président de la commission 
des arts et de la culture qu’il y avait une procédure en urgence à propos du 
Musée d’ethnographie et que nous étions à sa disposition. Je n’ai pas forcé la
porte. M. Paillard a, en plus, rappelé que la commission des arts et de la culture a
voté. En ce qui concerne la nécessité de faire un inventaire, je vous en ai expliqué
les raisons. Ce sera une occasion de régler ce problème, puisqu’il faudra de toute
façon le régler par la suite. Le Conseil administratif n’a pas voulu utiliser la loi
sur l’administration des communes qui lui permettait d’agir sans autre, puisque
nous avons des collections qui sont menacées, puisque nous avons du personnel
qui travaille dans des conditions de sécurité qui ne sont ni agréées par les pom-
piers ni agréées par les autorités cantonales et puisque nous avons des rapports
qui dénoncent ces conditions. Nous vous proposons donc de voter sur le siège
cette proposition, de telle manière qu’un pas en avant puisse être fait. 

Cela n’oblitère en rien les autres propositions sur la réalisation d’un nouveau
Musée d’ethnographie. Si ce nouveau Musée d’ethnographie tardait à être réalisé,
je puis vous assurer que l’opération en amont que nous vous proposons ce soir
permettra de résoudre beaucoup de problèmes pour la nouvelle composition du
Conseil municipal qui va arriver ici. Si cette proposition doit être reprise au mois
de juin prochain, compte tenu du temps qu’il faudra aux nouveaux conseillers
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municipaux pour se mettre au courant de cette opération, je peux vous dire que
nous allons perdre encore quelques années. Nous sommes, ma foi, dans la situa-
tion suivante: le Musée d’ethnographie a besoin que vous répondiez positive-
ment à cet appel qu’il vous fait, puisque cette proposition a été discutée par tout 
le collège des conservateurs pour voir comment elle pourrait être mise en œuvre.
Il est clair que cela va demander une réorientation de l’organisation et des 
tâches du personnel et qu’il va y avoir un travail considérable à faire, mais je vous
assure que c’est un pas en avant énorme à faire pour régler les problèmes que le
Musée d’ethnographie affronte et devra encore affronter dans les années qui vien-
nent. 

M. Robert Pattaroni (DC). Monsieur le président, je vous expose quelques
éléments. Premièrement, j’ai entendu notre magistrat dire qu’il faudra sans doute
rénover les locaux du boulevard Carl-Vogt. Nous le comprenons bien, mais je
note qu’un parti représenté ici, qui va accepter le vote sur le siège, nous propose
d’envisager l’étude d’un nouveau musée dans le cadre de l’arsenal. Cela fait
l’objet de la motion M-316. Pourquoi la proposition contenue dans cette motion
est-elle faite simultanément à ce que vous venez de dire, Monsieur Vaissade? Je
crois savoir aussi qu’un autre magistrat, M. Ferrazino, par ailleurs député, œuvre
d’une manière très insistante, et nous nous en réjouissons, au Grand Conseil afin
qu’un espace pour un nouveau Musée d’ethnographie puisse être réservé autour
de la place des Nations. Nous espérons vivement – et nous nous employons nous-
mêmes dans ce sens par rapport à notre propre parti – que cette dernière proposi-
tion aboutisse. Il est quand même un peu étonnant que, d’un côté, un travail se
fasse sur le fond – c’est l’action de M. Ferrazino que nous soutenons entièrement
– et que, d’autre part, des mesures soient prises rapidement, alors qu’elles
devaient être prises depuis des années, comme l’a excellemment dit M. Bonny, et
que, par ailleurs, un parti bien représenté au Conseil administratif propose d’envi-
sager le transfert des collections du Musée d’ethnographie dans les bâtiments de
l’arsenal. Certains pourraient dire, s’ils étaient dans l’opposition, qu’il y a
quelques incohérences. 

Cela étant dit, nous nous souvenons, Monsieur le magistrat Vaissade, qu’il y a
toujours un legs Lancoux qui devrait permettre précisément de mener certains tra-
vaux, dans le cas où, justement, le projet initial ayant été refusé, cette somme
pourrait être affectée à une amélioration du musée actuel. Vous nous dites en fait
que les collections font partie du musée et qu’elles ne peuvent être entreposées
dans le bâtiment actuel, mais dans un autre local. Autrement dit, le legs Lancoux
serait parfaitement utilisable dans cette situation. Je me demande où est l’erreur
de ma part? J’aimerais bien vous entendre à ce propos. Pourquoi nous faire voter
1,5 million de francs sur le siège, si nous pouvons recourir au legs Lancoux?
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M. Daniel Sormanni (S). J’aimerais quand même rappeler à cette assemblée
que la proposition PR-235 que nous avons sous les yeux a trait aux travaux qui
sont nécessaires dans les locaux du Musée d’ethnographie, au coût du déména-
gement et à rien d’autre. La seule chose qui peut peut-être être dite, c’est que 
140 francs le mètre carré est le prix usuel que font payer les Ports-Francs à tous
leurs clients, que ceux-ci louent une surface de 10 m2 ou de 11 500 m2. Ce prix est
peut-être à négocier, mais je suis persuadé que le Conseil administratif le fera,
compte tenu de la surface qui va être louée, à une collectivité publique en outre. Je
tenais à le dire. 

Je voudrais aussi quand même rappeler à cette assemblée, et principalement
aux partis de l’Entente, qu’ils devraient relire la loi sur l’administration des com-
munes, article 48, lettre i. (Remarque de Mme Ducret.)Non, Madame Ducret, il
s’agit de la lettre i. Vous savez que je suis tout à fait chatouilleux en ce qui
concerne les compétences du Conseil municipal et du Conseil administratif et que
je suis le premier à me plaindre quand on rogne sur les compétences du Conseil
municipal. En l’occurrence, lorsqu’il s’agit de la conclusion de baux d’une durée
inférieure à douze ans, le Conseil municipal n’a rien à dire. Cela est tout à fait de
la compétence du Conseil administratif.

M. Didier Bonny (DC). J’ai plusieurs choses à dire sur cette proposition 
PR-235. Premièrement, il faut que les choses soient bien claires. Notre groupe
ainsi que – j’ai cru en tous cas le comprendre – le groupe radical ne sont absolu-
ment pas opposés à l’entrée en matière sur cette proposition. Cependant, nous
n’acceptons pas la manière dont on veut nous faire voter ce crédit, soit en urgence
ce soir. Vous pouvez râler, faire des «oh» et des «ah», puisque, de toute façon, il
est clair que vous avez la majorité et que vous ferez ce que vous voulez. Pour ce
qui nous concerne, nous faisons notre travail d’opposition. Nous ferons durer la
procédure aussi longtemps que nous le pourrons et nous allons nous y employer.
(Protestations.) Un vote de 1,5 million de francs sur le siège, sans qu’il y ait 
de passage en commission, n’est absolument pas normal. Vous avez parlé, 
Monsieur Paillard, de la séance «d’information» qui a eu lieu à la commission des
arts et de la culture; ce n’était pas une séance de travail de commission en tant que
telle. Il n’y a pas eu de vote ou d’amendements éventuels. En plus, de notre point de
vue, cette question concerne, la commission des travaux et non la commission des
arts et de la culture, ou, tout au moins, les deux commissions. Cette proposition
peut être renvoyée à la commission des arts et de la culture par rapport à l’oppor-
tunité, mais à la commission des travaux par rapport aux travaux à effectuer.

Je vous donne un exemple. Si vous prenez dans notre ordre du jour la proposi-
tion PR-226, vous constaterez qu’il y est question de l’ouverture de deux crédits
pour un montant global de l’ordre de 1 380 000 francs. Lors de la réunion des
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chefs de groupe et du bureau du Conseil municipal, il a été décidé de renvoyer
directement en commission ces deux crédits qui concernent l’aménagement. Il
n’a été décidé à aucun moment de voter pour savoir si un montant de près de
4 millions de francs devait être voté sur le siège. Pourquoi devrait-on voter la pro-
position PR-235 sur le siège ce soir? Un crédit de 1,5 million de francs ne peut
pas être voté directement en plénum à moins de siéger pendant de nombreuses
heures sous la forme d’une commission à 80 personnes. C’est d’ailleurs ce que
nous allons être obligés de faire ce soir. Le retard de l’ordre du jour va ainsi conti-
nuer à être accumulé, mais, cela, vous, l’Alternative, l’aurez bien voulu. 

Monsieur Vaissade, vous dites que, si cette proposition PR-235 est renvoyée
en commission, elle sera peut-être traitée par d’autres conseillers municipaux que
ceux qui siègent dans cette législature. Laissez-moi rire! Qu’avons-nous fait, à
titre d’exemple, avec la proposition PR-213, demandant l’ouverture d’un crédit
pour la patinoire des Vernets? Celle-ci a été renvoyée à la commission des travaux
le 5 juin et, le 25 juin, le rapport PR-213 A était déjà traité en urgence, en séance
plénière, la clause d’urgence sur celui-ci ayant été acceptée le 24 juin. Le crédit
de 3,5 millions de francs a été voté en urgence et maintenant, tout ce que nous
espérons, c’est que les travaux à la patinoire des Vernets soient réalisés unique-
ment l’été prochain. La parenthèse est terminée, mais c’était pour dire… Par
conséquent, votre argument, Monsieur Vaissade, n’est pas un bon argument.

Concernant la proposition PR-235, un passage rapide en commission peut
avoir lieu avec un retour du rapport sur celle-ci lors de la session plénière du mois
d’octobre. Ainsi, la manière dont nous fonctionnons ici sera garantie. Cela peut
éviter des dysfonctionnements à l’avenir. Si nous votons directement sur le siège
un montant de 1,5 million de francs, la prochaine fois, on nous demandera de
voter d’urgence un montant de 3,5 millions de francs peut-être. Où allons-nous
nous arrêter? Ce mode de faire n’est pas correct par rapport aux personnes qui
nous ont élus. Nous devons faire un travail sérieux et ne pas voter de cette
manière 1,5 million de francs sur le siège. Nous nous opposerons donc au vote sur
le siège. Nous nous réjouissons, par contre, du vote à l’appel nominal, parce que
les citoyens ont le droit de savoir quels sont leurs conseillers municipaux qui
garantissent le bon fonctionnement du Conseil municipal.

M. Georges Breguet(Ve). A vrai dire, puisqu’il est question maintenant du
vote nominal, je propose de retirer ma demande à ce sujet, tout en la réservant
pour un possible ou probable troisième débat. Je pense que les différents argu-
ments ont été échangés ce soir. J’aimerais quand même relever que nous avons eu
une déclaration solennelle venant du Parti démocrate-chrétien qui nous a déclaré
s’occuper du Musée d’ethnographie par rapport au fond. J’ai personnellement
l’impression qu’il a touché le fond sur ce sujet.
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M. Jean-Pierre Oberholzer (L). Quidquid agis, et semper agas et respice
finem. Pour ceux qui n’ont pas eu la malchance, comme moi, de faire des humani-
tés en latin, je livrerai la traduction pour le Mémorial. Finemveut dire le but,
l’intention, la finalité et je doute que, sur ce sujet, les intentions du magistrat 
M. Vaissade soient aussi claires et aussi honnêtes qu’il veut bien nous le faire
croire. Je pense plutôt qu’à quelques mois de sa retraite bien méritée il a envie de
laisser un bilan de son activité. En fait, nous constatons, après onze ans de magis-
trature de M. Vaissade, que ce bilan peut se ramener à 300 000 francs de subven-
tions à l’Usine. Voilà votre bilan, Monsieur le magistrat, et vous voulez y ajouter
1,5 million de francs pour mettre les collections du Musée d’ethnographie aux
Ports-Francs, ce qui donne un total de 1,8 million de francs. Formidable! Nous
sommes ravis! Nous pouvons dire que, finalement, tout en étant minoritaires dans
ce parlement, nous avons pu juguler un peu votre capacité de nuisance. Cela étant
dit, nous, groupe libéral, sommes tout aussi attachés à la conservation des collec-
tions du Musée d’ethnographie, mais nous ne pouvons pas vous suivre sur ce ter-
rain précis. 

Vous me permettrez d’ajouter un petit élément avec un côté anecdotique.
Vous nous expliquez que les collections du Musée d’ethnographie sont mainte-
nant en péril pour des raisons de risques d’incendie et que les pompiers refusent
d’y aller, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux et Messieurs les
magistrats de l’Alternative. Or je vous rappelle, à vous qui avez tellement à cœur
les milieux des squatters, qu’il y a eu un certain squat, à la rue Rousseau, à l’angle
de la rue des Etuves, qui était insalubre et dans lequel les pompiers n’auraient pas
voulu intervenir non plus, mais que vous avez soutenu mordicus pendant des
années, et cela sans pouvoir néanmoins proposer quoi que ce soit pour en mettre
les squatters aux Ports-Francs.

M. Jacques Finet(DC). Je voudrais faire une petite remarque qui se situe au
niveau des chiffres. J’ai fait un calcul rapide, après avoir pris des informations
auprès des personnes concernées. Il y a actuellement au Musée d’ethnographie
2200 m2 de stockage, avec une hauteur de plafond qui est de l’ordre de 2 m à 3 m
et nous allons passer à 2900 m2 de stockage avec une hauteur de plafond de plus
de 3,80 m. Si vous faites un rapide calcul, vous vous apercevrez que cela fait plus,
parce que tous ces objets sont, bien entendu, stockés sur des étagères. Cela veut
dire que vous avez un gain de stockage de 95%. Je ne sais pas très bien si vous
avez véritablement besoin de 95% de plus de stockage. Nous avons, d’autre part,
posé à la commission des arts et de la culture un certain nombre de questions sur
le coût des travaux et les soi-disant spécialistes qui étaient là n’avaient absolu-
ment pas la moindre idée du nombre de mètres carrés de murs, de la surface à cré-
pir, etc. Nous n’en savons actuellement rien du tout. Vous avez fait, en plus, Mon-
sieur Vaissade, une remarque qui m’a beaucoup inquiété. Vous avez dit que, si les
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Ports-Francs faisaient des travaux pour nous, cela nous coûterait 206 francs le
mètre carré. Si l’on enlève de ce montant les 140 francs par mètre carré que vous
allez payer, cela fait 66 francs par mètre carré. Si vous les multipliez par 280 m2,
cela correspond à exactement 138 468 francs par an de supplément de loyer. Dix
ans de loyer peuvent être payés avec le montant que vous demandez. Je me
demande si vous avez fait ce calcul. 

Je souhaite ajouter une dernière chose. Mon collègue M. Pattaroni a soulevé
la question du legs Lancoux. J’ai cru comprendre, et j’aimerais que cela soit
confirmé ou infirmé, que vous ne pouvez, en fait, pas utiliser ce legs pour stocker
les objets et que vous êtes en train de nous demander un crédit de 1,5 million de
francs afin de pouvoir entreposer les objets ailleurs et utiliser le legs pour bloquer
la situation au Musée d’ethnographie. Il me semble que c’est ce que vous avez
l’intention de faire. Vous avez l’intention de rénover, partiellement ou non, le
Musée d’ethnographie, avec pour conséquence le fait que le legs sera mangé et
que rien d’autre ne pourra être fait. J’aimerais que vous me le disiez franchement
aussi.

M. Georges Queloz(L). Voilà une proposition qui caractérise bien son
auteur. C’est la proposition d’un mauvais perdant dont l’orgueil mal placé n’a
pour objectif que de sanctionner un vote populaire, où 62% des votants ont mani-
festé le refus d’une mauvaise proposition et non pas le refus d’un nouveau Musée
d’ethnographie. Nombreux sont les fonctionnaires qui se plaignent dans le dépar-
tement de M. Vaissade d’avoir, parce qu’ils étaient en désaccord avec le magis-
trat, tout simplement été mis au placard, au prix fort, à côté de prospectus, tout en
ayant un diplôme d’architecte dans la poche. J’aurais bien des exemples à donner.
Je m’étonne, toutefois, de ce soudain souci de collections qui étaient en danger
réel depuis plusieurs années. Ce n’est pas le vote qui a dû changer la situation. Je
m’étonne quand même qu’il soit possible de venir tout à coup présenter au
Conseil municipal une proposition mettant en garde contre le danger que courent
lesdites collections. Cela m’étonne d’autant plus que, d’une part, le danger existe
encore plus fortement lorsque tout est concentré dans un même endroit et que,
d’autre part, une partie de ces collections est stockée, aujourd’hui, à la rue
Blanche, dans un immeuble dont je crois savoir que l’état locatif est au moins de
170 000 francs par année. Tout va être rassemblé aux Ports-Francs, à un seul et
même endroit, d’une manière peut-être encore beaucoup plus dangereuse que
maintenant. 

Je m’étonne encore davantage lorsque je lis un document qui est le résultat
d’un colloque, qui est signé par Mme Deuber-Ziegler et par M. Necker, et qui dit
exactement ceci: «On ne se donne pas pour objectif de conserver et de présenter
les collections», ce qui sous-entend que celles-ci n’ont aucune valeur. J’ai même
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entendu dire un jour qu’il s’agissait de souvenirs de voyage de certains bourgeois,
qui en avaient fait des dons embarrassants pour la Ville de Genève. Il faut oser le
dire.

Aujourd’hui, on a le front de venir nous dire que ces collections doivent être
sauvées et que le musée soumis au vote aurait été trop petit avant même d’être
construit. Il y a peu de temps ces collections n’avaient pratiquement aucune
valeur. J’en suis personnellement consterné, parce que ces collections – et c’est la
raison pour laquelle nous avons voulu un autre musée que celui que vous nous
proposiez, Monsieur Vaissade – ont pour moi une importance. J’estime qu’elles
méritent un «temple», si je peux m’exprimer ainsi, qui les valorise, et cela à un
endroit approprié. C’est ce que nous, groupe libéral, voulons et c’est pour cette
raison que nous attendons avec impatience la proposition que M. Ferrazino a, non
plus dans un tiroir, mais sur son bureau. (Remarques.)Nous le savons, puisque
des demandes ont été faites à cet égard et puisque cela a été dit tout à l’heure. Le
Grand Conseil se penche aujourd’hui sur une réserve qui a été votée concernant la
campagne Rigot. Nous osons espérer qu’un véritable projet de musée aboutisse.
Je trouve que c’est avoir très peu de respect des deniers publics que de venir, par
orgueil mal placé, faire une telle proposition au Conseil municipal. 

M. Olivier Coste (S). Je ne reviendrai pas sur le fond de la proposition,
puisque mon groupe a déjà dit qu’il était d’accord avec celle-ci. Je voudrais sim-
plement signaler que des aménagements, dans des entrepôts provisoires, pour un
montant de 420 000 francs – alors même que nous parlons de développement
durable – c’est peut-être un peu cher payé, alors que, par exemple, les Ateliers de
Sécheron ont des kilomètres de rayonnages à replacer. Des contacts pourraient
peut-être être pris de ce coté-là pour pouvoir réutiliser du matériel déjà construit.

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Pour répondre à la préoccupa-
tion du groupe démocrate-chrétien concernant le legs Lancoux, je préciserai que
ce legs fixe au 5 février 2005 la réalisation – ou, disons, la pose de la première
pierre – du nouveau Musée d’ethnographie. Dans le cas où cette condition n’est
pas respectée, la réalisation de la vente de la parcelle Lancoux doit, selon les dis-
positions testamentaires de la personne qui a fait ce legs, être affectée à la rénova-
tion du bâtiment du boulevard Carl-Vogt. Si on fait le compte à rebours de toute la
procédure nécessaire pour le dépôt de la première pierre, la première proposition
pour le nouveau musée aurait dû être déposée en avril 2002 devant le Conseil
municipal. Nous avons donc aujourd’hui six mois de retard. Ce legs sera affecté à
la rénovation du bâtiment de Carl-Vogt, si la construction ou le dépôt de la pre-
mière pierre n’a pas eu lieu avant le 5 février 2005. 
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Toujours à propos de ce legs, le Grand Conseil devrait se prononcer cet
automne sur la loi de déclassement de la parcelle de Pinchat en zone 4A. Dès
l’entrée en vigueur de la loi, un appel d’offres sera fait. L’exécuteur testamentaire
a informé la Ville, en mai 2002, qu’une offre d’achat ferme lui a déjà été propo-
sée. Cela visait à répondre à cette préoccupation. Je n’ai pas donné cet élément
dans la discussion, mais, si vous voulez faire une rénovation au boulevard Carl-
Vogt, vous ne pouvez de toute façon pas la faire en gardant les collections à l’inté-
rieur. Ce n’est pas possible. Il faut donc bien prendre l’affaire par un bout ou par
un autre. 

Pour répondre à M. Finet sur les coûts de location, nous avons bien sûr 
effectué le calcul proposé. Vous avez, Monsieur Finet, compté comme si les 
420 000 francs du mobilier n’étaient pas réutilisés, alors qu’ils seront réutilisés
pour le nouveau musée. Ces 420 000 francs doivent être soustraits au montant de
1 522 000 francs. Nous aurions aussi pu proposer au Conseil municipal une loca-
tion avec une prise en charge des travaux par les Ports-Francs, qui les auraient
répercutés dans le loyer, mais le Conseil administratif en a décidé autrement. Il
n’a pas voulu appliquer cette méthode. Il a préféré choisir un loyer de 140 francs
le mètre carré et réaliser les travaux. La proposition de travaux a été entièrement
élaborée par le Service des bâtiments qui a la responsabilité des bâtiments et qui a
donc toutes les compétences pour ces équipements. Dans le cas particulier, les
travaux qui sont prévus dans la proposition PR-235 correspondent à la construc-
tion de murs pare-feu, conformément aux dispositions légales et aux normes de
conservation internationales. 

Nous avons, tout de même, en plus, certains avantages par rapport aux Ports-
Francs, puisque je vous rappelle que c’est leur direction qui nous a demandé de
nous déterminer au début de septembre, lorsque le Conseil municipal serait être
en mesure de se prononcer. Nous avons pu repousser le délai qui nous avait été
fixé de juin à septembre. Ce sont des conditions commerciales et je ne peux que
les exprimer devant votre Conseil. 

J’aimerais aussi préciser que les locaux sont situés en zone hors douane et que
leur accessibilité est exceptionnellement facile, puisque, une fois passé le por-
tillon d’entrée gardé par des surveillants, l’accès peut se faire par voie carrossable
et par quais de déchargement munis de monte-charges. Je voulais répondre à ces
deux questions, Monsieur Finet. Il peut y avoir encore des discussions et un affi-
nement, mais c’est ainsi que la proposition PR-235 vous est présentée et qu’elle
nous paraît la plus favorable pour la Ville de Genève.

M. Bernard Lescaze(R). Si, depuis quarante-cinq minutes, nous discutons
d’un sujet important, mais dans un véritable débat de commission, c’est parce que
certains, dans cette enceinte, relayés par le Conseil administratif, ont demandé la
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discussion immédiate. Sinon, il est évident que ce projet serait déjà, depuis trois
quarts d’heure, renvoyé en commission. 

Il y a en réalité ici deux problèmes. Il y a d’abord un problème de procédure,
puis un problème de fond. Par rapport au problème de procédure, vous avez, en
réalité, juridiquement tort, et cela même si la procédure que vous tentez d’utiliser
ce soir est légalement possible. Dans la procédure normale du Conseil municipal,
il n’est pas possible de dépenser 1,5 million de francs pour des travaux décidés
dans l’urgence et la tête dans le sac. D’ailleurs, je ne méconnais pas leur urgence,
et je suis le premier à vouloir agir, puisque vous savez que je suis très favorable à
la construction d’un nouveau Musée d’ethnographie ainsi qu’à la préservation de
ses collections. Il est vrai que, depuis des décennies, les collections – de photo-
graphies anciennes notamment – sont menacées, sans, d’ailleurs, que les
conseillers administratifs successifs aient pris des mesures à cet égard. Mais je dis
qu’effectivement, malgré cette urgence, qui dure depuis plusieurs années, la pro-
cédure suivie n’est pas une procédure normale. Vous avez, en réalité, juridique-
ment tort, mais, en plus, vous avez politiquement tort, car vous venez de nouveau
de dresser, sur un sujet qui devrait nous unir, une partie du Conseil municipal
contre l’autre. Cela est parfaitement regrettable. Oui, nous sommes favorables,
dans le groupe radical, au fait de disposer de locaux pour préserver les collections
du Musée d’ethnographie. Non, nous ne sommes pas favorables à une procédure
d’urgence qui vise, en réalité, à nous faire voter la tête dans le sac. 

Vous aurez remarqué, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux,
que le conseiller administratif chargé des affaires culturelles a très judicieusement
relevé que l’ensemble du dossier de construction à l’intérieur des Ports-Francs –
puisque, comme l’a dit M. Sormanni, les loyers et les baux sont de la compétence
du Conseil administratif – a été piloté par M. le conseiller administratif Ferrazino,
en charge des travaux. Jusqu’à présent, mais cela va peut-être changer, nous ne
l’avons cependant pas entendu sur ce sujet. Nous pouvons penser que la raison en
est qu’il est parfaitement en accord, avec enthousiasme, avec son collègue du
département des affaires culturelles. Mais nous pouvons aussi penser qu’il a peut-
être quelques réserves à émettre, car la question de fond est bien celle de la pro-
tection des collections de la Ville. Ces collections méritent-elles mieux qu’un
plan d’urgence? Nous avons voté des crédits pour le dépôt de Le Corbusier pour
le Musée d’art et d’histoire. Nous avons voté pour le Musée de l’Ariana, grâce,
d’ailleurs, à M. Hämmerli, ancien conseiller municipal, un abri pour les biens cul-
turels, qui n’avait pas été prévu au départ par le département des affaires cultu-
relles. Il est vrai que je vous parle d’un temps qui remonte à douze ou quinze ans
et que cela est bien vieux pour la plupart des conseillers municipaux.

Le Musée d’ethnographie a effectivement besoin de locaux de protection cul-
turelle. C’est une affaire et un débat de commission que de décider s’ils doivent
être situés aux Ports-Francs pour dix, douze ou vingt ans ou s’il s’agit d’une solu-
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tion provisoire en attendant qu’un nouveau musée prévoie, à ses côtés, des abris
culturels pour ses collections. Ce n’est pas le débat de ce soir. Je constate, par
contre, que nous avons une solution parcellisée et une solution qui est loin d’être
une solution d’ensemble. Je le répète, la politique des dépôts des collections
publiques mérite nettement mieux qu’une procédure d’urgence qui nous paraît
quelque peu bâclée. Plusieurs intervenants, tels que MM. Oberholzer et Finet, ont
avancé des chiffres et des questions qui mériteraient des réponses. Ne voulez-
vous pas nous les donner ce soir? Peut-être ne les avez-vous pas? Nous aurions pu
les avoir dans un débat de commission.

Ce qui m’inquiète le plus, voyez-vous, Mesdames et Messieurs, c’est qu’à
force d’entendre dire, ce soir, que tout est transparent, que le dossier est transpa-
rent et que vous, le Conseil administratif, avez fait preuve de la plus parfaite
transparence, je commence à croire que tout cela est un peu fumeux. Je suis, pour
ma part, inquiet de cet état de fait. Je suis d’autant plus inquiet que, si ma collègue
Michèle Ducret a lu tout à l’heure quelques lignes fort intéressantes du directeur
du Musée d’ethnographie, elle n’a pas lu la fin de l’éditorial qui dit clairement
qu’il s’agit maintenant de préparer le déménagement de tous les dépôts et qu’en
conséquence il n’y aura probablement pratiquement plus d’activités d’exposi-
tions, de recherches et d’activités muséales dans ce domaine. C’est là quelque
chose qui va bien au-delà d’un vote de 1,5 million de francs. C’est quelque chose
qu’il faudrait éclaircir à la commission des arts et de la culture, parce qu’il n’est
pas tout à fait acceptable de penser qu’un musée, pendant plusieurs années,
n’aura plus véritablement d’autres activités que d’étiqueter et d’empaqueter ses
collections pour les mettre dans un dépôt. 

Dans ces conditions, je vous demande d’être raisonnables. Je demande au
Conseil administratif de retirer sa proposition de discussion immédiate. Notre
collègue Didier Bonny nous a dit que la commission travaillerait vite. Vous pou-
vez avoir rapidement le retour de la proposition PR-235 devant le plénum. Il ne
nous paraît pas acceptable, pour des raisons politiques, pour des raisons juri-
diques, pour des raisons de principe comme pour des raisons casuelles, dans cette
affaire précise, d’avoir un vote sur le siège. Je vous demande de revenir à la raison
et à la procédure normale du Conseil municipal. D’autre part, il sera utile, à
l’occasion de la discussion en commission, que nous en sachions effectivement
plus sur les réserves que la Ville demande au Grand Conseil et à l’Etat de mettre
afin de sauvegarder l’utilisation éventuelle du bas de la campagne Rigot pour un
futur Musée d’ethnographie. C’est une bonne idée, même si elle vient de M. Gro-
bet, pour ceux qui, du côté des rangs de l’Entente auraient peut-être quelques réti-
cences. C’est en tout cas une idée qui mérite d’être creusée. Je vous demande
vraiment, dans ces conditions, de renvoyer ce soir la proposition PR-235 à la
commission de votre choix. Ce devrait être celle des travaux, à mon avis, mais
cela peut très bien être celle des arts et de la culture. Je vous remercie.
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M. Daniel Künzi (AdG/SI). Mmeset MM. les bourgeois de l’Entente ont beau-
coup parlé chiffres et argent. Je préfère parler valeur. Je suis quand même scanda-
lisé et déçu de vous voir, à droite, faire feu de tout bois pour essayer de repousser
cette proposition, y compris en taillant des flèches dans des masques ou des
objets d’art entreposés en ce moment au Musée d’ethnographie. La proposition
qui nous est présentée ne peut en fait satisfaire totalement personne. Je vous rap-
pelle que le fond du problème est que le nouveau Musée d’ethnographie à la place
Sturm qui était proposé par la Ville de Genève a été coulé par une bonne partie
des conseillers municipaux des bancs de l’Entente. Cela a pour conséquence que
nous nous trouvons maintenant dans une situation épineuse et que nous devons
trouver une solution. Je m’adresse au groupe démocrate-chrétien pour lui dire que
ce n’est malheureusement pas avec des «mais» qu’un incendie pourra être éteint
s’il se déclare au Musée d’ethnographie ou qu’on remédiera à la situation si ce
musée est inondé. 

J’ai quand même visité personnellement il y a deux mois, à la fin du mois de
juin quand il y avait la canicule en ville de Genève, ces fameux combles du Musée
d’ethnographie. Je vous rappelle que le bois prend feu spontanément à 150°C.
Sous ces malheureux combles du Musée d’ethnographie, la moindre étincelle
aurait pu provoquer un désastre. La situation est catastrophique. Les collections,
et pas seulement les collections genevoises, qui y sont entreposées ont une valeur
inestimable. Il faut quand même songer que nous avons entre nos mains une
petite particule du patrimoine de l’humanité. J’ai vu moi-même sous ces combles
du Musée d’ethnographie des objets précolombiens tout à fait fascinants. Nous
avons la responsabilité de ce patrimoine de l’humanité. Je suis déçu de voir ce
débat tourner en procédure procédurière qui n’en finit pas. Ce n’est en tout cas
satisfaisant pour personne d’enterrer des objets d’art qui sont faits pour être vus et
admirés par la population. Cependant, puisqu’il n’est pas possible de remédier à
tout cela très rapidement, il faut, je crois, s’aligner sur la raison. La raison com-
mande de voter, même si c’est à contrecœur, parce que le compromis est accep-
table, le 1,5 million de francs proposé par le Conseil administratif.

M me Linda de Coulon, présidente de la commission des travaux(L). Il
n’est évidemment pas dans mon intention de prolonger ces débats qui, je crois,
ont été déjà bien assez longs. En ma qualité de présidente de la commission des
travaux, cependant, je m’engage d’ores et déjà, si le Conseil municipal, d’une
manière raisonnable, renvoie ce soir la proposition PR-235 à la commission des
travaux, de la mettre à l’ordre du jour de notre séance de commission du 25 sep-
tembre. Je crois quand même que, à partir de là, nous pourrions faire en sorte de
ne pas voter ce crédit dans la précipitation et sans informations autres que celles
que nous venons d’entendre.
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M. Pierre Losio (Ve). Usque tandem, Oberholzer, abuteris patientia nostra?
(Rires.) J’ai eu l’opportunité, dans ma jeunesse, de faire quelques humanités et je
me demande, comme dans les Catilinaires, jusqu’à quand, Monsieur Oberholzer,
vous allez abuser de notre patience! Je vous connais – Monsieur le président, je
m’adresse à vous et vous transmettrez à M. Oberholzer – beaucoup plus modéré à
la commission des finances. Vous avez employé des mots qui, je l’espère, ont
dépassé votre pensée. Je crains que vous n’ayez dérapé. Vous avez employé les
termes de «menteur» et d’«incompétent» en parlant d’un conseiller administratif
et en particulier de M. le conseiller administratif Alain Vaissade, responsable du
département des affaires culturelles. Sachez que – et je crois que le monde cultu-
rel genevois, du côté institutionnel, que ce soient les grandes institutions aux-
quelles vous êtes attachés et auxquelles, je l’espère, la Ville de Genève et tous les
groupes politiques sont attachés ou également toute la culture qu’on appelle
«alternative» à Genève – tout le monde sait ce qui s’est passé depuis onze ans au
département des affaires culturelles, sait les périls qu’a traversés la culture gene-
voise pendant la crise financière et connaît le travail qui a été effectué par le
magistrat en charge de la culture. Je regrette que, ce soir, vous ayez employé les
mots que j’ai mentionnés. Sachez, en tout cas, que je crois que le monde culturel
genevois ne partage pas votre opinion. Je vous remercie. (Vifs applaudissements.)

M. Jacques Finet(DC). Je crois que je vais renoncer. Après ce cirage de
pompes, je reste sans voix. (Applaudissements.)

M. Pierre Reichenbach(L). Je ne voulais pas en parler ce soir, mais je ne
peux pas résister à l’envie de souligner certaines choses qui ne sont pas très
logiques. En admettant que le nouveau Musée d’ethnographie soit actuellement
en construction, Mesdames et Messieurs, il aurait aussi fallu louer des dépôts pro-
visoires pour les collections. Figurez-vous que ces collections ne seraient pas
pour autant plus à l’abri qu’elles le sont maintenant, puisqu’elles sont dans un état
préoccupant. Que le nouveau musée ne soit pas construit, qu’il le soit ou qu’il soit
en construction, le problème est le même.

Vous direz aussi, Monsieur le président, à notre collègue M. Künzi, qui doit
sûrement «travailler chez les pompiers», qu’il est prévu de régir l’inflammation
du bois et des poussières par des lois! Je vous engage, chers collègues – vous le
lui direz, Monsieur le président – de compulser les normes AEAI et à constater, le
cas échéant, que les collections ne sont pas actuellement en sécurité. Si cette loi
n’est pas respectée, elle ne l’est pas depuis plusieurs décennies. Je doute que le
Conseil administratif n’ait pas pris des précautions en la matière. Il faudrait alors
lui faire le procès que, personnellement, je me refuse de faire. 
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Je dirai une dernière chose à l’intention de M. Vaissade. Vous avez dit, Mon-
sieur Vaissade, que vous alliez récupérer le mobilier lourd de l’entreposage. Je
vous garantis que cette intention est louable, mais je demande comment vous
allez transférer ce mobilier lourd lorsqu’il sera encombré par les collections. Des
solutions de transfert devront être trouvées. Les problèmes ne sont donc pas réso-
lus. Comme le disait mon estimé collègue Bernard Lescaze, cette proposition a
été mal étudiée et on veut la faire voter au pas de charge. J’éprouve personnelle-
ment un certain malaise à voter sur le siège une proposition, alors que des ques-
tions essentielles ne sont pas résolues. 

Le président.La parole n’étant plus demandée, nous allons pouvoir procéder
aux différents votes. 

Nous avons été saisis d’un amendement de Mme Virginie Keller Lopez pour les
socialistes et de M. Georges Breguet pour les Verts, amendement qui deviendrait
l’article 5 du projet d’arrêté de cette proposition. Je vous relis ce nouvel article:
«Durant la durée des travaux et des inventaires, le Musée d’ethnographie conti-
nuera à assumer les manifestations culturelles dans la ville.» 

Mis aux voix, l’amendement de Mme Keller Lopez et de M. Breguet est accepté sans opposition
(quelques abstentions).

Mise aux voix, la prise en considération de la proposition amendée est acceptée à la majorité (oppo-
sition de l’Entente).

M. Jean-Pierre Oberholzer(L). Je demande que l’on compte les voix pour
ce vote.

Remise aux voix, la prise en considération de la proposition amendée est acceptée par 36 oui (Alter-
native) contre 31 non (Entente).

Mise aux voix, la discussion immédiate est acceptée par 36 oui contre 31 non.

La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l’arrêté amendé est mis aux voix
article par article et dans son ensemble; il est accepté à la majorité (opposition de l’Entente).

L’arrêté est ainsi conçu:
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ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 522 000 francs d’installation des collections du Musée d’ethnographie dans les
dépôts loués aux Ports-Francs de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 1 522 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 15 000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève
institué par l’arrêté du Conseil municipal du 10 février 1950.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2003 à 2008.

Art. 5. – Durant la durée des travaux et des inventaires, le Musée d’ethnogra-
phie continuera à assumer des manifestations culturelles dans la ville.

Le président. Si un troisième débat n’est pas demandé, cet arrêté devient
définitif.

M. Didier Bonny (DC). Je demande le troisième débat.

Des voix. Ah!

Le président. Etes-vous soutenu par le tiers de l’assemblée? (Plus du tiers
des conseillers municipaux lèvent la main.)Le troisième débat est donc prévu
pour la séance de demain à 20 h 30. 



7. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

8. Interpellations.

Néant.

9. Questions écrites.

Néant.

Le président. Il est 22 h 50. Je crois que nous avons encore plusieurs objets
urgents que nous traiterons demain après les questions orales. (Remarque de 
M. Reichenbach.)Nous pouvons ouvrir les débats sur les sujets urgents ce soir,
Monsieur Reichenbach, mais ils seront tronqués. Nous traiterons donc ces
urgences demain. Il reste à traiter la clause d’urgence demandée par M. Reichen-
bach sur le rapport PR-157 A, la clause d’urgence présentée par M. Zaugg sur le
rapport PR-166 A, la clause d’urgence demandée par M. Dupraz sur le rapport
PR-200 A, ainsi qu’une clause d’urgence sur l’interpellation I-82 concernant les
finances du Grand Théâtre. Toutes ces urgences seront programmées demain à 
17 h 15 environ. Je lève la séance et vous souhaite une bonne soirée.

Séance levée à 22 h 50.
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